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    Présentation

    
Le 14 janvier 2011, jour de la fuite du président Ben Ali, les images d’avocats tunisiens manifestant dans leur robe noire devant le ministère de l’Intérieur ont fait le tour de la planète, véhiculées aussi bien par les médias audiovisuels que par le Web. Elles ont donné à penser que les avocats avaient joué un rôle fondamental dans les mouvements de protestation entrainant la chute du régime autoritaire issu de l’indépendance. S’il convient de nuancer cette analyse, il n’en demeure pas moins que l’avocature, plus que d’autres corps de métier, dispose de par l’exercice des droits de la défense dans les procédures judiciaires d’une proximité fonctionnelle avec le politique.

L’approche sociohistorique de cet ouvrage permet justement de montrer combien les « faits » professionnels peuvent revêtir une dimension politique. Pendant la période coloniale, les revendications des barreaux ont pris un caractère politique dans la mesure où elles aboutissaient à exiger un surcroît d’autonomie et, in fine, remettaient en cause la domination coloniale. Depuis l’indépendance, sous les présidences Bourguiba et Ben Ali, les aléas de l’exercice autoritaire du pouvoir ont eu un impact sensible sur l’action professionnelle du barreau.

L’analyse de l’histoire de la profession depuis 1956 contribue à mettre en exergue l’aspect complexe et ambivalent des relations entre gouvernants et avocats dans le cadre de rapports sociaux et politiques marqués par l’autoritarisme. Si les premiers ont mis en œuvre des instruments de coercition et de clientélisation de la société pour exercer leur domination, les seconds ont mobilisé des ressources juridiques et un savoir-faire professionnel pour intervenir dans le champ du pouvoir.
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Introduction générale







Nombreux sont les travaux, notamment en anglais, publiés sur les avocats dans les États occidentaux, en Amérique latine et plus récemment en Asie du Sud-Est. L’émergence des nouveaux pays industrialisés sur la scène internationale est certainement à l’origine de la multiplication des recherches sur les professions de défense en Corée du Sud, à Taïwan ou en Chine populaire. En revanche, les recherches sur les avocats dans le monde arabe, de manière générale, brillent par leur absence. Les quelques travaux qui ont été conduits dans les années 1960 et 1970, à la fois de caractère historique et d’inspiration fonctionnaliste, ont porté sur l’étude de la profession d’avocat en Égypte et en Syrie comme principal pourvoyeur d’élites politiques et de leaders nationalistes (Ziadeh, 1968 ; Reid, 1974 ; 1981). Des recherches plus récentes, notamment dans le cadre égyptien, se sont intéressées aux organisations professionnelles d’avocats conçues comme des arènes politiques (Botiveau, 1993a) de substitution à un champ politique national désamorcé  [1] , placé sous le contrôle étroit des oligarchies gouvernantes. De manière générale, les recherches s’intéressant aux avocats ont largement éludé la question de la « professionnalisation » et de la construction d’une identité professionnelle. De même, la question de l’autonomie de l’avocature n’a été abordée que par le prisme de sa contestation et de sa limitation par les gouvernants des régimes politiques autoritaires.

En m’intéressant aux relations entre État et avocats en Tunisie, mon objectif est précisément de pallier un manque et de produire un savoir sur la construction mouvementée de l’autonomie professionnelle des avocats en Tunisie, avant même les événements qui se sont produits depuis décembre 2010.




État et autonomie professionnelle

Les États sont des régulateurs de la vie des professions, de leur organisation, de la formation de leurs membres et de leurs rapports aux autres groupes professionnels, ainsi que de leurs relations au marché sur lequel elles proposent leurs services. Depuis les années 1980, les recherches en histoire et en sociologie des professions ne manquent pas de s’interroger sur les formes de cette régulation et leurs conséquences sur le pouvoir, le prestige ou encore sur les ressources matérielles des professions (Burrage, Jarausch, Siegrist, 1990, 210)  [2] .

Dans le contexte tunisien qui a vu succéder l’État autoritaire à l’État colonial, mon hypothèse est que les gouvernants ont joué un rôle fondamental dans la structuration sociale de la profession. Par leur action, les autorités coloniales ont créé, pour reprendre la formulation de l’« institutionnalisme historique », une « dépendance au sentier » (Jordan, 2005, 2-3). Il existe ainsi une continuité entre la Tunisie du protectorat français et celle de l’indépendance. La colonisation a contribué à importer un modèle p.rofessionnel  [3]  complètement étranger à la société tunisienne précoloniale, alors que le législateur tunisien, au moment de l’indépendance, a largement reconduit les modes d’organisation de la profession, tels qu’ils ont été mis en place par le protectorat.

La période coloniale a également inauguré une intervention continuelle de l’État dans les affaires de la profession qui a perduré jusqu’à la chute du régime du président Ben Ali. Les deux formes d’État connues par la Tunisie contemporaine (l’État colonial et l’État autoritaire) et les régimes politiques qui s’y sont déployés ont marqué la trajectoire historique de la profession. Aussi formulerai-je l’hypothèse que l’historicité des professions de défense est largement gouvernée par celle de l’État tunisien.

Pour autant, les avocats que ce soit à travers leurs instances représentatives ou leurs actions collectives et individuelles, ont été, pendant toute cette histoire, porteurs de projets professionnels et politiques visant à instituer, préserver et élargir leur autonomie. Ils ont été des acteurs de la construction de leur identité collective et sont passés aussi bien par des périodes de résistance que par des phases d’allégeance aux gouvernants, de même que des engagements diversifiés, voire opposés ont traversé la profession. L’hétérogénéité de l’avocature n’a pas empêché les avocats en tant que groupe organisé de s’instituer comme un acteur collectif  [4]  capable de conduire des actions et des stratégies pour défendre ses « intérêts légitimes ». Les avocats tunisiens ont poursuivi, avec plus ou moins de bonheur et de constance, comme leurs confrères d’autres pays, quatre principaux objectifs :


[…] contrôler l’entrée dans la profession, établir leur domaine d’activité professionnelle dans lequel ils sont les seuls habilités à exercer, imposer leurs propres règles déontologiques et de bonnes pratiques et enfin rehausser leur statut social

(Burrage, 1988, 228).



Mais leur action s’est déployée dans un État qui relève de l’idéal-type de l’« État activiste » tel que défini par le juriste Mirjan R. Damaska. Ce dernier s’intéresse à la manière dont les procédures judiciaires peuvent être affectées par deux inclinations dans les manières de gouverner : la première, qui caractérise l’« État activiste », consiste à diriger la société, tandis que la seconde propose un cadre dans lequel se déploient les interactions sociales (l’ « État réactif »)  [5] . Dans l’État activiste, les institutions et les pratiques sociales ne nécessitent que peu d’égards puisque


[…] dans la mesure où la société existe, elle est déficiente et a besoin d’être améliorée. Avec une société civile manquant de légitimité, les propositions et projets qui émanent spontanément des citoyens sont suspects et peuvent heurter de front ceux des autorités, affaiblir les objectifs de l’État et saper la confiance en son action

(Damaska, 1986, 80-81).



Par conséquent, les associations, les organisations professionnelles ou les syndicats doivent être, soit éliminés, soit placés sous tutelle ou tout au moins sous un contrôle strict du pouvoir politique. L’État devient la seule autorité source d’allégeance et la société elle-même est largement étatisée.

L’État autoritaire de la Tunisie indépendante est plus proche de l’épure élaborée par Damaska que l’État colonial. Mais ce dernier, en raison même de son mode de domination  [6]  et de la justification idéologique qu’il en donne s’en rapproche par bien des aspects. En effet, la « société indigène » est déficiente et doit être « éduquée » grâce à l’action des autorités coloniales. Quand bien même le colonisateur apporterait « aux peuples coloniaux la “Bible des droits de l’Homme” » et la « mystique des libertés publiques » (Bou Hasna, 1938, 64), son entreprise exige la mise en œuvre de politiques publiques, parfois coercitives, qui consacrent son hégémonie politique, juridique et économique sur le colonisé, fut-il avocat et membre de l’élite locale. L’État colonial se situe dans un entre-deux entre État démocratique et État autoritaire :


Dans les colonies […] un certain nombre de libertés fondamentales ont été suspendues (le droit de réunion par exemple y fut fortement encadré), mais en même temps l’État démocratique n’y a pas disparu et demeure présent, au minimum comme référence obligée pour les agents de l’administration coloniale, qui doivent donner sens à leurs pratiques selon les cadres d’interprétations politiques en vigueur en France, en particulier lorsqu’ils sont interpellés par la tutelle ministérielle ou par les acteurs politiques de Métropole

(Blévis, 2004, 12-13).



Ce projet politique de domination a bien évidemment eu des conséquences sur la naissance et le développement des professions en Tunisie. La colonisation a été la matrice de la constitution de professions libérales sur le modèle français. Dit autrement, l’État colonial a enclenché la profession-nalisation de pans entiers de la vie socio-économique tunisienne restructurant largement l’organisation et la division du travail de la période précoloniale. Ce concept de professionnalisation occupe dans ma démarche une position centrale. Il se rapporte aux processus par lesquels un métier ou un emploi devient une profession établie ou libérale dans le sens où on l’entend en France. La professionnalisation implique ainsi une dynamique qui s’inscrit dans l’histoire. L’historien allemand Hannes Siegrist distingue quatre processus qui souvent se conjuguent et en rendent compte : le premier se rattache à la manière dont s’institutionnalisent les rapports qu’un métier (occupation) entretient avec le savoir et les diplômes qui le sanctionnent ; le deuxième concerne la mise en œuvre des arrangements institutionnels qui consacrent le caractère spécifique et supérieur du domaine d’expertise du professionnel ; le troisième se rapporte à l’institutionnalisation d’un monopole d’exercice professionnel afin d’acquérir un statut économique et social élevé ; enfin le quatrième a trait à la constitution d’une représentation collective des intérêts et au développement d’organisations autonomes pour la porter (Siegrist, 1990, 177).




De la professionnalisation par le haut à la professionnalisation par le bas

La colonisation a induit, à ses débuts, une « professionnalisation par le haut » (Siegrist, 1993, 154), c’est-à-dire impulsée et contrôlée par l’État. On doit cette notion à Hannes Siegrist qui s’est intéressé principalement aux États bureaucratiques et centralisés de l’Europe continentale des XVIIIe et XIXe siècles dans lesquels monarques et princes ont structuré et homogénéisé les métiers du droit en les transformant en des appendices des bureaucraties étatiques. La professionnalisation des juristes correspond alors à une rationalisation de l’action de l’État. Sur les territoires des principautés et des royaumes d’Europe centrale, différents corps de juristes se devaient d’appliquer les mêmes critères d’admission et de qualification, ainsi que les mêmes codes de déontologie. Par ailleurs, leurs compétences géographiques et leurs marchés étaient définis par les États. En Prusse, à la fin du XVIIIe siècle, le « commissaire de justice », qui concentrait sur sa seule figure les fonctions d’avocat, d’avoué et de notaire – tout au moins pour les plus expérimentés d’entre eux qui portaient le titre de commissaire de justice-notaire –, se voyait appliquer un même régime juridique d’incompatibilités professionnelles défini rigoureusement et précisément  [7] . Au service de l’intérêt général tel que défini par l’État, ces commissaires de justice, étaient nommés en nombre restreint par le monarque  [8] . « Experts » jouissant d’un statut social élevé, ils ne disposaient pas de l’autonomie leur donnant la possibilité de réguler leurs affaires internes. L’autonomisation des avocats allemands s’est produite plus tard, au cours du XIXe siècle, ceux-ci se dégageant de leur statut de fonctionnaire pour construire leur profession sur un mode libéral (Siegrist, 2003).

Bien évidemment, le contexte colonial est différent de celui de la Prusse du XVIIIe et du XIXe siècle, mais l’entreprise de domination coloniale a, elle-aussi, mis en œuvre une professionnalisation par le haut qui a été suivie par une professionnalisation par le bas portée par les acteurs professionnels eux-mêmes. Le processus enclenché par la colonisation en Tunisie a eu une trajectoire particulière par rapport à sa colonie algérienne voisine, car le Gouvernement français, par le biais de la formule du protectorat, a maintenu la fiction de l’État tunisien et de son appareil judiciaire, placé sous la souveraineté théorique de son « monarque », le bey. Dans le même temps, il a introduit la justice française sur le territoire tunisien. Cette instauration d’une dualité des ordres juridiques a débouché sur la création de personnels judiciaires dédiés à l’une ou l’autre de ces justices. Mais le cadre colonial et les discriminations qu’il implique ont poussé l’État français à mettre des freins à l’autonomie des corps de défenseurs en justice institués en Tunisie.

Au départ, les autorités coloniales n’envisagent pas d’autoriser la mise en place de barreaux près la justice française sur le modèle hexagonal. Elles importent de la colonie algérienne vers la Tunisie, un corps judiciaire dont les membres sont nommés par le Gouvernement français. Ce corps professionnel, dit des avocats-défenseurs, concentre les fonctions d’avoués et d’avocats et est chargé de défendre les intérêts des justiciables auprès des justices française et tunisienne (après autorisation du bey). Mais les contextes politiques (la forte présence italienne en Tunisie) et judiciaire (le manque de magistrats) vont pousser les autorités coloniales à accepter la constitution de barreaux plurinationaux largement calqués (mais pas complètement) sur le modèle français. Ainsi la coexistence de deux corps d’« avocats », articulée aux diverses politiques de discrimination coloniale conduites par le Gouvernement français, a engendré une concurrence professionnelle aux multiples facettes qui va progressivement prendre une connotation nationaliste contestataire de l’ordre colonial. Quant aux « défenseurs » près la justice tunisienne, bien qu’exerçant à titre libéral, ils sont placés sous la tutelle d’une administration judiciaire tunisienne contrôlée par les autorités française. À partir du début du XXe siècle, ils dénonceront leur statut qui en fait des « avocats » de seconde zone et revendiqueront par mimétisme et dénonciation des discriminations, leur autonomie et le droit de bénéficier des mêmes prérogatives que celles associées à l’avocature.

Au total, la France de la IIIe République a introduit plusieurs modèles professionnels inspirés par les pratiques développées dans l’Hexagone, mais adaptées au contexte colonial. La Tunisie indépendante a hérité de ces structures juridiques et professionnelles mises en place par l’occupant. Des avocats « indigènes » ont été formés dans les facultés françaises de droit. Ils se sont imprégnés des normes et des principes affichés par la IIIe République française, ont progressivement obtenu une reconnaissance professionnelle et se sont imposés comme de nouveaux notables, une nouvelle élite, et par conséquent comme un pouvoir capable de contester l’hégémonie du colonisateur au nom des valeurs affichées par ce dernier  [9] .

Jouant le rôle d’intermédiaires entre la population « indigène » soumise à la domination coloniale et les représentants du protectorat, les avocats tunisiens sont les professionnels qui ont fourni le plus fort contingent de leaders nationalistes. Ils ont été à la fois les contestataires de l’ordre colonial et les diffuseurs des structures juridiques et du droit français. De ce point de vue, ils ont contribué à miner les institutions judiciaires locales que le colonisateur avait maintenues tout en les restructurant profondément. Ils ont pu ainsi imposer leur vision de l’État, leur conception de la justice, et, plus spécifiquement, leur vision de l’avocature à la française, à la judicature « indigène »: les magistrats, les « notaires », et les équivalents fonctionnels des avocats des barreaux français, les oukils. Mais dans le même temps, au moment de la décolonisation, les avocats tunisiens musulmans qui ont pris les rênes du pouvoir ont dû accepter, à la fois pour des raisons d’opportunité politique et de pénurie de compétences, de voir intégrer dans une structure unifiée les personnels juridiques de la justice « indigène ».

L’héritage de la période coloniale a ainsi marqué la trajectoire historique de l’avocature, aussi bien à travers les institutions représentatives que dans l’organisation de la pratique professionnelle proprement dite. Toutefois, l’État tunisien indépendant a reproduit un modèle professionnel dont certains éléments étaient antinomiques de sa logique de fonctionnement autoritaire et, ce faisant, a contrarié à plusieurs reprises deux objectifs affichés par les porte-parole de l’avocature. En premier lieu, les gouvernants se sont heurtés au désir, presque jamais démenti, des avocats de construire et de maintenir une identité sociale autonome vis-à-vis de l’État par l’intermédiaire d’une organisation professionnelle représentative bénéficiant d’une délégation de puissance publique.

En second lieu, ils ont contrarié les ambitions matérielles du barreau, notamment la volonté de ce dernier d’assurer à l’expertise professionnelle du gros de ses troupes des revenus suffisants pour maintenir le statut socio-économique de la profession. En refusant d’élargir le champ des compétences des avocats, de diminuer celui des professions contigües concurrentes et de renforcer les barrières à l’entrée de la profession par le biais d’un numerus clausus, les gouvernants ont contribué à créer un malaise dans le barreau qui, in fine va conduire celui-ci – par l’action des instances ordinales et de certains de ses membres – à contester ouvertement le régime politique autoritaire. En poussant le raisonnement jusqu’au bout, on pourrait presque parler d’un processus de déprofessionnalisation par le haut impulsé par un État désireux de rogner les différentes dimensions de l’autonomie de l’avocature.

Les évolutions historiques du barreau tunisien confirment que la démarche pertinente pour aborder les relations État/profession est d’analyser la professionnalisation comme un processus jamais achevé.


Elle ne consiste pas à fermer successivement un ensemble de “verrous” en vue d’établir un monopole, mais elle est un processus permanent de redéfinition de frontières, un équilibre des forces qui se fait par négociation avec l’État. Les positions acquises par la profession sont toujours temporaires car les “verrous” successifs posés au fil du temps se révèlent non pertinents dans un nouveau contexte technique ou socio-politique

(Le Bianic, 2008, 274-275).



Comme le notent, de leur côté, les sociologues français des professions Didier Demazière et Charles Gadéa, les professions ne sont jamais complètement et définitivement autonomes puisqu’elles s’inscrivent « dans des hiérarchies sociales, des relations de pouvoir, des rapports de domination, et dans des environnements organisés » (Demazière, Gadéa, 2009, 438).

Ma démarche vise à répondre à la question des modalités de construction de l’identité et de l’autonomie d’un groupe professionnel, en l’occurrence les avocats tunisiens, dont les membres et les institutions représentatives s’inscrivent dans le cadre d’un « État activiste » plus ou moins marqué par des relations politiques autoritaires.




Du projet au territoire professionnel

Pour mener à bien ce travail, j’ai mobilisé, de manière souple et circonstanciée, les théories élaborées par une sociologie des professions dominée par les universitaires anglo-saxons et s’appliquant principalement aux pays occidentaux capitalistes. Adaptés au contexte local, divers concepts et théories de cette sociologie des professions se sont révélés largement opératoires et ont permis d’éclairer une partie des logiques sociales à l’œuvre. Même si la conception « écologique » des professions d’Andrew Abbott et celle néo-wébérienne de Magali Sarfatti Larson ont été privilégiées, je n’ai pas hésité à faire quelques incursions du côté d’une sociologie d’inspiration bourdieusienne  [10]  et de la sociologie interactionniste d’Everett C. Hughes  [11] . J’ai délibérément opté pour une approche théorique diversifiée, dans la mesure où les théories sociologiques des professions élaborées par les deux sociologues américains me semblent impuissantes à rendre compte de la totalité des phénomènes observés. Il est vrai que leur ambition théorique aux prétentions universalistes se heurte à une réalité empirique foisonnante dont elle n’arrive pas toujours à saisir les différents aspects. Je ne peux qu’être d’accord avec Jacques Lagroye lorsqu’il affirme, dans son manuel de sociologie politique, que « c’est la recherche empirique qui fait apparaître la pertinence de telle ou telle théorie, son intérêt et ses limites aussi » (Lagroye, François, Sawicki, 2002, 20).

Par exemple, la notion de professionnalisation par le haut développé par Hannes Siegrist ne rentre pas dans le cadre théorique construit par Magali Sarfatti Larson. Il est vrai que l’analyse de la sociologue américaine est plutôt ancrée dans une aire géographique étroite : elle a pour principal objectif de montrer le lien entre le développement du capitalisme aux États-Unis et en Angleterre, entre le XVIIIe et le XXe siècle, et le processus par lequel un « métier » mu par une rationalité en finalité obtient la clôture de son marché (Paradeise, 2008, 290).

La constitution de la profession est l’aboutissement d’un travail des professionnels eux-mêmes qui mettent en œuvre un « projet collectif de mobilité » ou, dit autrement, un « projet professionnel »:


La professionnalisation est une tentative de transférer d’un ordre de ressources rares – une connaissance spécialisée et des savoir-faire – dans un autre ordre de ressources rares – des rétributions économiques et sociales. Le maintien de raretés exige l’établissement d’un monopole de l’expertise sur le marché et d’un monopole de statut dans le système de stratification sociale

(Larson, 1977, xvii).



Magali Sarfatti Larson établit un lien étroit entre le contrôle du marché par la profession, l’obtention du statut social qui lui est attaché et l’établissement d’un système de formation visant à standardiser le savoir professionnel et à sélectionner les futures recrues (« la production des producteurs »). L’État intervient au bout du processus, sollicité qu’il est par les professionnels pour reconnaître et protéger le monopole qu’ils se sont arrogés.

Le contexte colonial rendait impossible la mise en place d’un tel schéma de professionnalisation. Mais l’importation de modèles professionnels a abouti à la formulation de revendications professionnelles qui ont pris, notamment chez les défenseurs de la justice indigène, la forme d’un projet collectif de mobilité. Celui-ci a abouti avec la décolonisation à une ascension sociale qui s’est matérialisée par leur intégration dans le corps bien plus prestigieux des avocats près d’une justice française tunisifiée. Par ailleurs, en insistant sur les processus de clôture des marchés professionnels et de contrôle à l’entrée, l’approche de Magali Sarfatti Larson a le mérite de mettre en exergue une dimension essentielle, tout au moins dans le cadre tunisien, de l’action collective du barreau. C’est en interaction avec l’État – souvent dans le cadre d’une confrontation – que les avocats en Tunisie ont réussi, avec plus ou moins de bonheur, à participer à l’élaboration d’un statut, lui-même évolutif, et à la délimitation « d’un espace de concurrence au sein duquel sont définies compétences et pratiques » (Willemez, 2000, 240).

La perspective écologique d’Andrew Abbott apporte un complément à celle de Magali Sarfatti Larson en plaçant au centre de sa problématique la question de la lutte pour les « territoires professionnels ». L’argument principal de l’auteur américain est que les professions et les « métiers » (les occupational groups en anglais), en concurrence les uns avec les autres, aspirent à se développer au moyen de savoirs abstraits en s’emparant, dans la division du travail, de domaines d’activité qu’ils font reconnaître par l’État comme des territoires professionnels exclusifs – des jurisdictions – sur lesquelles ils disposent d’un monopole (Abbott, 1988, 8-9). L’objectif principal des professions est de renforcer leur domaine d’activité exclusif en mettant en place des « dispositifs de professionnalisation » (création d’associations, de revues spécialisées, de modes de sélections de leurs membres, etc.) (Abbott, 2003, 30). Ce faisant, elles se soumettent aux « auditoires » (audiences) des prétentions professionnelles, c’est-à-dire l’État, l’opinion publique et les lieux de travail, qui servent d’arbitres, car ils puisent leur légitimité hors du système des professions (Abbott, 1988, 59-69).

Pour autant, le recours aux apports théoriques de Magali Sarfatti Larson et d’Andrew Abbott ne fait pas de moi un adepte de la « détermination par le seul marché » (Karpik, 2008) de l’action collective des avocats. À cet égard, Lucien Karpik et d’autres ont formulé une série de critiques à l’encontre de la sociologie des professions plaçant le marché au cœur de sa formulation théorique. Son complice, Terence C. Halliday a ouvert le bal en élaborant la notion de « professionnalisme civique ». Dans sa thèse, l’auteur américain récuse les approches qui font des organisations professionnelles, des acteurs mus seulement par leurs intérêts matériels, aussi bien obnubilés par la protection de leur marché, qu’obsédés par leur projet de mobilité sociale collective et par la consolidation de leur position de classe. Il s’inscrit dans une perspective de recherche qui s’intéresse à la manière dont ces organisations « construisent l’autorité sur laquelle s’appuie leur rôle macrosocial ». Son approche vise à appréhender « la portée de l’action professionnelle, plus particulièrement vis-à-vis de l’État. Elle est un examen des conditions qui permettent aux organisations d’avocats d’agir collectivement » (Halliday, 1987, xix). Ce faisant les représentants de l’avocature développent « par-delà l’obtention d’un monopole de marché » (d’où le titre de l’ouvrage) un « intérêt collectif à la construction d’un système juridique efficace, à l’institutionnalisation d’un droit légitime et à la promotion des mérites intrinsèques de la justice procédurale » (ibid., 369).

Les travaux menés par Terence C. Halliday et Lucien Karpik dans les années 1990 prolongent et apportent des éléments de sophistication à cette analyse critique des approches centrées sur la lutte pour les territoires professionnels ou sur la clôture du marché définie comme stratégie professionnelle. Ils considèrent que dans les recherches de Magali Sarfatti Larson, d’Andrew Abbott et de leurs disciples, le politique est absent : les professionnels poursuivent uniquement des fins économiques et ignorent le politique. Leur objectif, à travers la mise en place de barrières à l’entrée et la sécurisation de leur monopole, est d’accumuler des ressources matérielles. Ainsi les approches par le marché auraient l’inconvénient de tomber dans les travers des tenants de l’économie néo-classique qui voient dans les professions des monopoles créateurs de rentes indues. Le « professionnalisme » serait conçu comme une idéologie qui justifierait, auprès de clients abusés, l’obtention de gains indus suscités par la création de raretés artificielles permettant la formation de prix supérieurs à ceux existant sur un marché non réglementé. Et de renvoyer dos-à-dos les fonctionnalistes, chez lesquels le marché est absent et les néo-wébériens où il est omnipotent (Halliday, Karpik, 1997a).

Les analyses formulées par Lucien Karpik et Terence C. Halliday ont le mérite de montrer le caractère partiel et parfois partial des thèses avancées par des auteurs, qui inspirés par la démarche de Magali Sarfatti Larson, se sont laissés enfermer dans un économisme étroit  [12] . Se plaçant sur le terrain du marché, Lucien Karpik s’attèle à montrer que l’exigence du diplôme de droit, l’autorégulation de la profession et la collégialité sont des éléments indispensables du fonctionnement d’une « économie de qualité » et non pas des instruments d’une stratégie monopolistique. L’autonomie de la profession s’impose lorsqu’il existe une incertitude sur la qualité des biens échangés et une asymétrie de pouvoir (Karpik, 1995, 263). Les dispositifs mis en place par l’État (monopole, diplôme obligatoire et stage) permettent d’instaurer une « qualité minimale » et un mécanisme de protection des clients. Aussi, dans une économie de qualité, un rôle fondamental est-il dévolu à la confiance qui constitue « une croyance collective qui s’appuie sur l’autorégulation pratiquée par les avocats pour instaurer l’équilibre des droits et des devoirs réciproques » entre mandants et mandataires (ibid., 256)  [13] .

Mais par-delà la pertinence du raisonnement et la justification apportée aux mécanismes collégiaux de régulation de la profession, l’analyse de Lucien Karpik ne dit rien sur le caractère politique que peuvent prendre les revendications professionnelles d’instauration de barrières à l’entrée ou de monopole. Affirmer que les approches de Magali Sarfatti Larson et d’Andrew Abbott ignorent le politique revient à développer une conception étroite de ce dernier. Certes, la référence au politique n’est guère présente chez les deux sociologues américains, mais elle est implicite. Terence C. Halliday et Lucien Karpik passent à côté parce qu’ils ont une vision substantialiste du politique (politics) : elle se rapporte principalement à l’organisation des pouvoirs (un État modéré  [14] ), à la constitution d’une société civile et à la promotion de la citoyenneté à travers l’exercice de droits individuels  [15] . Selon ses deux auteurs, l’avocature aurait ainsi une affinité avec le libéralisme politique qui lui serait consubstantielle et qui en ferait une profession politique.

Or, comme le rappelle le politologue Jean Leca, dans une perspective interactionniste, « tout est potentiellement politique, c’est le rapport de force entre les groupes qui en détermine les frontières » (Leca, 1973, 16). Aussi, la revendication du contrôle exclusif d’un territoire professionnel et l’éviction des professions concurrentes décrites comme parasitaires ou empiétant sur le domaine des avocats, a-t-elle été au cœur de l’action politique des barreaux tunisiens, de la naissance de la profession au renversement du régime de Ben Ali. Cette posture n’est d’ailleurs pas antinomique d’un éventuel engagement politique libéral des porte-parole de l’avocature. À ce propos, les travaux d’Yves Dezalay et Bryant G. Garth sur les avocats en Asie montre à quel point les stratégies politiques de l’élite de la profession sont étroitement liées à la construction du marché de l’expertise et de la représentation juridique (Dezalay, Garth, 2010, 10-11). Ces auteurs vont plus loin dans la critique des travaux de Lucien Karpik en faisant de la dichotomie entre marché et politique, une idéologie professionnelle portée par des avocats qui jouent sur les deux tableaux.

Dans le cadre de ma recherche, je me focaliserai sur le rôle de l’État, sur la manière dont il a arbitré entre différents intérêts professionnels en fonction des logiques répondant aux nécessités de la pérennisation des régimes colonial et autoritaire. Les relations politiques et les rapports de force entre les différents acteurs, i.e. les gouvernants, les instances ordinales, les différents segments du barreau et les autres professions, ont contribué aux divers découpages, redécoupages, création et disparition de territoires professionnels. La légitimité de l’occupation de certains domaines d’activité par les avocats a été, tout au long de l’histoire de la Tunisie contemporaine, un enjeu de contestations et de négociations par les différentes parties prenantes à la définition du groupe professionnel. Elle a donné lieu à d’intenses batailles territoriales que les avocats ont menées avec constance, tant pendant la période coloniale que depuis l’indépendance.

Pendant la période Ben Ali, la plupart des revendications formulées par l’avocature se sont heurtées à une fin de non-recevoir. En revanche, la chute récente du régime autoritaire de Ben Ali, auquel les avocats ont participé, a propulsé les instances ordinales dans une arène politique en complète recomposition et a placé le barreau tunisien en position de force relative pour imposer (en partie), vis-à-vis des autres acteurs, son point de vue sur le redécoupage du territoire professionnel et sur les attributs de son autonomie.

Pour autant, la capacité de l’avocature tunisienne à s’instituer comme acteur collectif ne doit pas occulter les logiques de différenciation interne qui l’ont travaillées depuis sa naissance, d’autant plus que les pouvoir publics ont mené des politiques visant à segmenter la profession. L’ordonnancement hiérarchique en son sein ne peut se comprendre indépendamment de l’intervention de l’État. Aussi, aux variables sociales classiques qui permettent de comprendre les inégalités internes à la profession, est-il fondamental d’ajouter les variables liées aux politiques publiques. À titre d’exemple, le pouvoir colonial a accordé pendant l’essentiel de la période couverte par le Protectorat, des privilèges aux avocats français qui ont pu ainsi, pendant de longues années, contrôler les instances ordinales. De son côté, le régime autoritaire, plus particulièrement celui de Ben Ali, a distribué la clientèle publique aux avocats lui ayant prêté allégeance. La richesse et le pouvoir d’une fraction du barreau étaient ainsi bien plus le résultat de sa proximité avec l’appareil d’État que de la supposée compétence professionnelle de ses membres. Mais, ce « barreau du pouvoir » a bien été incapable d’empêcher le régime qu’il servait d’être emporté par la vague protestataire populaire et la révolution de palais qui a suivi.

In fine, la prise en compte de la logique chronologique, montre que la professionnalisation n’est jamais un processus achevé. Les dynamiques politiques et sociales globales interagissent avec le jeu de l’acteur professionnel, tandis que la reconnaissance de l’étendue de son activité et sa place dans la division du travail sont sujets à variation  [16] . Il existe ainsi une covariance entre la trajectoire historique de l’État tunisien et les processus de professionnalisation ou de déprofessionnalisation. Aussi, l’usage de l’histoire permet-il d’inscrire l’activité des avocats dans les changements de conjoncture politique et dans le déroulement de processus sociaux à grande et à petite échelles. Il n’est pas antinomique avec les perspectives compréhensive ou explicative développées par la sociologie politique. Dans le cas d’espèce, le recours à l’histoire constitue un moyen d’éclairer la dimension politique des « faits professionnels ». Ce faisant, ce travail tente d’articuler différents niveaux d’analyse s’étageant du micro (les expériences individuelles des avocats) au macro (la macro-histoire, les structures sociales, les occurrences statistiques) en passant par le meso (les organisations, les rapports sociaux)  [17] .


Sources, archives et enquêtes

Pour penser cette covariance j’ai travaillé sur des matériaux empiriques divers et ai étudié la période historique qui va de l’instauration, dans la régence de Tunis, de la justice française en 1883 à la chute du régime de Ben Ali en 2011. Concernant la phase du Protectorat, je n’ai pas eu accès aux archives des barreaux de Tunis et de Sousse. En revanche, j’ai dépouillé celles des ministères des Affaires étrangères à la Courneuve, celle de la Justice française aux Archives nationales de Fontainebleau, ainsi que les archives du Secrétariat général du protectorat et de l’administration judiciaire « indigène » qui se trouvent à Tunis. Ce sont donc des archives d’État qui rassemblent des documents de nature diverse  [18] . Elles rendent compte principalement de la politique des autorités du protectorat vis-à-vis des avocats, ainsi que des revendications des professionnels de la défense, tous corps et toutes nationalités confondus  [19] .

J’avais, en outre, à disposition les mémoires de deux avocats qui avaient commencé leur carrière dans les années 1930 (Cherif, 1990 ; Miladi, 2000). Les ouvrages et études rédigés par les contrôleurs civils coloniaux, souvent dans le cadre du CHEAM  [20] , bien que ne traitant pas directement de la profession d’avocat, m’ont apporté de précieuses données sur la composition sociale et ethno-religieuse des barreaux de Tunisie. Quant aux ouvrages et recueils de droit rédigés par des magistrats ou des avocats ayant exercé leur profession dans la régence, ils dénotent, par-delà leurs analyses juridiques formelles de la jurisprudence ou du fonctionnement des institutions judiciaires, la conception de la profession d’avocat de leurs auteurs  [21] .

Je me suis également appuyé sur les quelques travaux se rapportant à la profession d’avocat à l’époque du Protectorat et pendant les périodes Bourguiba et Ben Ali (Belasfar, 1998 ; Hélin, 1994 ; Quentin, 1972 ; Tabib, 2006). Un autre travail a consisté à reprendre les études d’historiens, de juristes et de politologues portant sur le « mouvement national » et les dynamiques socio-politiques de la Tunisie au XXe siècle en les questionnant au regard de mon objet de recherche.

La période historique sur laquelle les données concernant l’avocature sont les plus lacunaires couvre la présidence de Habib Bourguiba. Aucune archive n’était accessible et la mémoire des avocats ayant exercé leur profession sous le leadership du premier président de la République de Tunisie était défaillante. J’ai tenté de pallier l’inconvénient principalement en recourant à la presse et aux quelques rapports moraux de l’Ordre des avocats des années 1970 et 1980 que j’ai pu consulter.

Les données recueillies sur la période Ben Ali sont beaucoup plus diversifiées et abondantes. Plusieurs types de sources ont été mobilisés pour recueillir le matériau empirique. Celui-ci est constitué pour l’essentiel des résultats de deux enquêtes que j’ai réalisées, l’une quantitative et l’autre qualitative. La première a été effectuée auprès d’un échantillon de 626 avocats  [22] , représentatif des grandes villes tunisiennes qui concentrent à elles seules plus de 90 % des avocats.

Pour structurer l’échantillon, j’ai utilisé le tableau et le rapport moral 2008 de l’Ordre national des avocats de Tunisie. L’échantillon a été construit de manière classique, selon la méthode par quota et, principalement, en fonction de deux critères de stratification : l’un géographique et l’autre, par statut dans la profession, qui recoupe largement (mais pas exclusivement) la pyramide des âges de la profession  [23] .

J’ai mené l’enquête auprès des avocats du Grand Tunis, de Sousse, de Monastir, de Sfax, autrement dit les principales agglomérations de Tunisie. J’ai également récolté une vingtaine de questionnaires auprès d’avocats de Siliana, Bizerte, Kairouan et Tataouine. Environ 450 ont été collectés lors de séminaires, conférences et assemblées générales, organisés respectivement par le conseil de l’ordre des avocats et les sections de l’ordre de Tunis, de Sfax et de Sousse. Une cinquantaine de questionnaires ont été récupérés auprès d’avocats qui ont accepté de les distribuer à leurs confrères. Ensuite, une soixantaine ont été diffusés dans le Sahel (Sousse et Monastir) par des étudiants de l’Institut de comptabilité et d’administration des entreprises, ainsi que par un avocat rencontré lors d’un séminaire organisé conjointement par le barreau d’Aix-en-Provence et la section des avocats de Sousse  [24] . J’ai moi-même fait directement remplir une soixantaine de questionnaires pendant mes séjours en Tunisie en 2008 et 2009. Cette manière éclectique d’opérer a pu entraîner deux biais dans la constitution de l’échantillon : les avocats qui fréquentent les assemblées générales, conférences et autres séminaires organisés par les instances ordinales ne sont peut-être pas complètement représentatifs du barreau. Par ailleurs, un effet de réseau amical ou professionnel a pu jouer pour les avocats qui se sont chargés de distribuer les questionnaires à leurs confrères. Mais vu la faiblesse des moyens humains à ma disposition, c’est en connaissance de cause que j’ai mis en place ces modes de diffusion et de récupération des questionnaires, en dépit de leurs inconvénients.

Pour mettre au point le questionnaire, je me suis inspiré du guide d’entretien élaboré par le sociologue américain Jerome E. Carlin dans son étude sur les avocats de Chicago exerçant à titre individuel (Carlin, 1962, 217-223). Adapté au contexte tunisien, le questionnaire a été relu et corrigé par des avocats de ma connaissance. Il se divise en sept modules : outre les questions concernant l’état civil, le parcours universitaire, les domaines d’activité de l’avocat, son travail, sa clientèle, son implication dans la vie associative et politique du pays, j’ai également posé des questions d’opinion se rapportant, entre autres, au fonctionnement de la justice tunisienne, au problème du racolage de clients, à la concurrence des autres professions, ainsi qu’aux mesures à prendre afin d’améliorer le fonctionnement du barreau.

Par ailleurs, de la fin 2005 à 2009, à côté de l’enquête quantitative, j’ai conduit des entretiens qualitatifs (85) dans lesquels je demandais aux avocats de me parler de leur famille, de leur formation, de leur carrière, de leur pratique professionnelle, de leur perception de la situation de la profession et de leur vision du fonctionnement de la justice en Tunisie. En constituant l’échantillon de l’enquête qualitative, j’ai tenté de couvrir le spectre des positionnements politiques des avocats et des situations socio-économiques auxquelles ils étaient confrontés (la localisation géographique des divers cabinets donnant un premier indicateur). J’ai interrogé des avocats généralistes, comme des avocats spécialisés dans divers domaines du droit. Mon échantillon qualitatif comprenait 19 avocats spécialistes (14 en droit des affaires, deux pénalistes et trois avocats dont l’activité dominante se rapportait d’une part au droit immobilier, d’autre part aux droits du travail et de la famille), 61 avocats généralistes, trois stagiaires rémunérés et deux stagiaires non rémunérés. Je me suis également entretenu avec des avocats militants, engagés politiquement dans l’opposition, tout comme j’ai rencontré des avocats du parti-État présidé par Ben Ali. Finalement, 80 % des avocats rencontrés étaient installés à Tunis et dans ses banlieues.

Les diverses données recueillies permettaient d’avoir une vision globale et précise de la démographie du barreau, de ses segmentations socio-économique et politique, des pratiques professionnelles des avocats, ainsi que de leurs rapports au pouvoir politique et aux institutions et aux personnels judiciaires. Elles donnaient des clés d’explication au sentiment de dégradation de « la situation matérielle et morale » de la profession, ressentie par la majeure partie des avocats, ainsi qu’à la montée en puissance en son sein de l’opposition au régime de Ben Ali.

Cette montée en puissance s’est traduite par une politisation des enjeux professionnels, particulièrement perceptible lors des élections des instances ordinales. Je l’ai constaté lors de campagnes et de processus électoraux, eux-mêmes placés sous haute surveillance par les pouvoirs publics. À ces occasions, tout en m’entretenant, de manière informelle, avec certains avocats présents sur les lieux du scrutin, j’ai pu rassembler un riche corpus de tracts, de programmes électoraux et de professions de foi. J’ai également pu récupérer les rapports moraux et financiers présentés lors des assemblées générales électives  [25] . De surcroît, la vie politique tunisienne sous Ben Ali présentant un encéphalogramme plat, la presse tunisienne suivait de très près ces élections. Certes, la langue de bois et la censure étaient omniprésentes dans les articles traitant du barreau, mais une anecdote au détour d’une phrase, un raisonnement ayant échappé aux ciseaux de la censure et l’existence de la maigre presse de l’opposition légale fournissaient des éléments d’interprétation de certains enjeux professionnels et politiques des scrutins ordinaux.

Quant à l’analyse de la politique conduite par le régime du président déchu vis-à-vis de la profession, elle s’appuie sur plusieurs types de sources. En premier lieu, il s’est agi d’analyser les textes de loi régissant la profession. Même dans un régime politique autoritaire où l’État est amené à violer le droit qu’il produit, ce dernier est un instrument indispensable au service de la domination des gouvernants sur leurs « sujets », fussent-ils avocats. En effet, par la loi, l’État a le pouvoir de définir les normes professionnelles et de veiller à leur application. Or, les textes de loi régissant ou concernant le barreau tunisien sous Ben Ali ont toujours été marqués par le désir de l’oligarchie gouvernante de rogner sur les prérogatives de la profession et d’amoindrir son autonomie. Le travail de lecture des textes juridiques a été complété par celui de l’exposé des motifs des projets de lois, ainsi que par la consultation des rapports des commissions parlementaires et par l’étude des débats parlementaires. J’ai, bien évidemment, interrogé les avocats rencontrés sur leur perception de la façon dont le régime de Ben Ali traitait la profession.

En second lieu, pour étudier la dimension coercitive de l’action de l’État je me suis appuyé sur les communiqués et les rapports publiés par l’Ordre, sur les textes produits par les organisations tunisiennes de défense des droits de l’Homme, par la presse d’opposition, plus particulièrement celle en ligne et, last but not least, sur les entretiens que j’ai eus avec ces avocats opposants au pouvoir de Ben Ali  [26] .

Ainsi le travail s’appuie sur des sources de statuts divers qui éclairent les différentes facettes de mon objet de recherche. Le matériau empirique est utilisé pour intégrer la temporalité des phénomènes et les « événements » sont « considérés comme des facteurs à part entière dans l’analyse sociologique » (Israël, 2005, 44). C’est pourquoi j’ai opté pour un plan chronologique. La première partie traite des rapports entre avocature et État colonial. Il s’agissait ici de comprendre les logiques d’un processus de professionnalisation mené par le haut en faisant une archéologie de la fonction de défense en Tunisie (chapitre 1). Les modèles professionnels importés par le colonisateur ont consacré l’existence d’un dualisme judiciaire qui a été source de discrimination au sein même et entre les différents corps de professionnels de la défense (chapitre 2). Les barreaux près la justice française ont été marqués par une compartimentation ethno-religieuse qui a produit des divergences de trajectoires socio-politiques entre avocats juifs (Tunisiens et Français) et avocats musulmans (chapitre 3). Par-delà leurs différents points de vue vis-à-vis de l’action coloniale, les avocats se sont retrouvés unis pour lutter contre leurs concurrents (principalement les avocats-défenseurs), alors que les défenseurs de la justice tunisienne, les oukils, tentaient d’imposer à l’État colonial leur projet professionnel (chapitre 4). À la fin de la période coloniale, la quasi-victoire des barreaux sur leurs adversaires a été occultée par l’indépendance. La période qui voit la conquête par les Tunisiens de leur souveraineté pleine et entière est marquée par la mise en place de la matrice de l’État autoritaire avec lequel les avocats vont devoir traiter pendant 55 ans (deuxième partie). Celui-ci, sous la présidence Bourguiba, s’attaque à l’autonomie de la profession qu’il tente, avec une réussite très mitigée, de mettre sous tutelle (chapitre 5). Avec l’arrivée au pouvoir de Ben Ali, les structures sociales de la profession connaissent de profondes transformations et les relations entre le pouvoir politique et l’avocature se dégradent (chapitre 6). Au cours des années 2000, l’Ordre des avocats a tendance à se transformer en un lieu de refuge du politique et à se poser comme un opposant au régime autoritaire. Dans une conjoncture politique « révolutionnaire », logiques professionnelles et logiques politiques s’entremêlent pour aboutir, après la chute du régime de Ben Ali, au renforcement de l’autonomie et du pouvoir de la profession (chapitre 7).












                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Cette métaphore utilisée par le politologue marocain Mohamed Tozy apparaît tout à fait pertinente pour caractériser les « champs politiques » des États autoritaires : les partenaires et rivaux du pouvoir ne peuvent pas, dans les lieux de confrontation avec celui-ci, infléchir ses orientations stratégiques et encore moins faire prévaloir les leurs (Tozy, 1991, 153-168).

[2] ↑ Au sujet des relations État-professions, cf. l’article fondateur de Dietrich Rueschemeyer, 1986.

[3] ↑ Compris de manière large comme « une certaine organisation de la pratique professionnelle porteuse d’une certaine conception des valeurs professionnelles » (Ramirez, 2005, 40).

[4] ↑ Dans le sens où l’entend Lucien Karpik dans son ouvrage sur les avocats en France : « on désigne par ce terme toute entité qui dispose des moyens pour instituer l’interaction entre ses membres et pour élaborer et mettre en œuvre une action commune vers l’extérieur. Plus précisément, on pose que l’acteur collectif se constitue autour d’arrangements, qu’il instaure des régulations et qu’il intervient par des engagements » (Karpik, 1995, 22-23).

[5] ↑ Ce sont deux épures et les États existants se déploient le long d’un continuum entre ces deux idéaux-types (Damaska, 1986, 71).

[6] ↑ Dans le sens où l’entend Jacques Lagroye, c’est-à-dire « le rapport très général selon lequel des groupes d’individus parviennent, pour diverses raisons à rendre dépendants d’autres groupes et à leur faire accepter – voire désirer – l’inégalité de positions, de statuts et de ressources qui profitent aux premiers » (Lagroye, François, Sawicki, 2002, 36-37).

[7] ↑ En Prusse, au début du XVIIIe siècle, la plupart des avocats n’exerçaient pas leur métier à temps plein. Ils remplissaient souvent les fonctions d’administrateurs des biens de l’aristocratie foncière, de secrétaires juridiques auprès des administrations des villes ou encore étaient membres des « cours patrimoniales » (patrimonial courts) (Rueschemeyer, 1973, 147).

[8] ↑ Les commissaires de justice « étaient nommés par “patente” du ministère de la Justice, recevaient la même formation que les juges, prêtaient serment d’obéissance au roi, percevaient des honoraires tarifés et étaient soumis à la surveillance des tribunaux » (Halpérin, 1992, 83).

[9] ↑ Ce phénomène n’est pas une spécificité de la colonisation française. À propos de la politique coloniale anglaise, cf. Robin Luckham, 1981, 95.

[10] ↑ Je me suis appuyé sur les travaux de Laurent Willemez, d’Yves Dezalay et de son collègue Bryant G. Garth qui ont abondamment utilisé dans leurs recherches sur les avocats et les autres professions juridiques les concepts forgés par Pierre Bourdieu. Le concept de champ appliqué à une profession est utile pour comprendre son ordonnancement hiérarchique. Pierre Bourdieu le définit comme un ensemble d’agents (et non d’acteurs en bon adepte du structuralisme) liés par une même activité (dans le cas d’espèce professionnelle) et luttant pour imposer une conception légitime de ladite activité. La position des agents dans le champ et leurs relations dépendent de leur dotation en différents types de capital (économique, social, culturel et je rajouterai politique). La possession et l’accumulation par les agents de ces formes de capital déterminent la hiérarchisation du champ (dans le cas d’espèce, celui de l’avocature), autrement dit la position dominante de certains et la position dominée d’autres. La question des champs sociaux a été abordée par Pierre Bourdieu dans plusieurs de ses textes. Pour une première approche, on consultera Pierre Bourdieu, 1980, 113-114.

[11] ↑ Le concept de carrière rend bien compte des correspondances entre engagement politique militant et trajectoire professionnelle dans le contexte autoritaire tunisien.

[12] ↑ En cette matière, le sociologue le plus caricatural est Richard L. Abel, tout au moins dans ses écrits des années 1980 (Abel, 1988a ; 1988b).

[13] ↑ On consultera également le rapport coordonné par Olivier Favereau (2010) qui prolonge la problématique développée par Lucien Karpik à travers une approche critique des mesures de libéralisation du marché des services juridiques prônées par la Commission européenne.

[14] ↑ C’est-à-dire un État de droit dans lequel les pouvoirs sont séparés, le système judiciaire indépendant, les corps intermédiaires (la société civile) puissants (Halliday, Karpik, 1997b, 21).

[15] ↑ Cette définition est en adéquation avec leur perspective de recherche qui vise à montrer que les avocats en Occident sont, depuis le XVIIIe siècle, historiquement engagés dans des projets politiques qui constituent le libéralisme politique et qu’ils ont été parmi les promoteurs de l’État et de la société libéraux. (ibid., 16).

[16] ↑ Pour autant, je ne me positionnerai pas dans ce travail sur le caractère contingent ou nécessaire des statuts professionnels et des protections qui leur sont associées. Cf. à ce propos Florent Champy, 2011.

[17] ↑ Telle est l’approche développée par Michaël Béchir-Ayari (2009, 20-21) dans sa thèse sur l’engagement oppositionnel en Tunisie.

[18] ↑ Les textes juridiques régissant les barreaux aux différentes étapes de leur rédaction ; des rapports rédigés par les hauts magistrats de Tunis à propos de la profession d’avocat dans la régence ; des correspondances entre lesdits magistrats et leur administration de tutelle ; des dossiers de candidature d’avocats-défenseurs ; quelques tableaux des Ordres des avocats de Tunis et de Sousse, des procès-verbaux des instances ordinales se rapportant aux doléances de la profession et aux élections ; des correspondances entre les représentants de l’Ordre et l’administration française ; des rapports et des télégrammes échangés entre le résident général et le ministère Affaires étrangère.…

[19] ↑ Par ailleurs, Claude Nataf, m’a permis de consulter les archives personnelles de son grand-père, Élie Nataf, bâtonnier du barreau de Tunis, dans lesquelles se trouvaient, entre autres, des rapports du conseil de l’ordre des avocats de Tunis.

[20] ↑ Le Centre des hautes études d’administration musulmane, créé en 1936 par le Front populaire.

[21] ↑ On citera plus particulièrement les ouvrages juridiques du magistrat Stéphane Berge (1895 ; 1910 ; 1914 ; 1917) et la thèse de Victor Bismut (1922).

[22] ↑ Soit en 2008, environ 10 % de la population des avocats, stagiaires compris.

[23] ↑ Ce critère opère la distinction entre avocats stagiaires, ceux inscrits près les cours d’appel et ceux inscrits près la Cour de cassation.

[24] ↑ L’avocat en question est Hamed Limayem qui m’a également accordé un entretien dans son cabinet de Monastir en octobre 2008.

[25] ↑ Par ailleurs, Samir al-Annabi, avocat d’affaires et homme de grande culture, grande figure du barreau tunisien, m’a permis d’accéder à ses archives privées et de faire photocopier ses coupures de presse, divers documents produits par l’Ordre (des rapports moraux et financiers, des communiqués, des études…), des numéros de l’épisodique revue professionnelle du barreau tunisien, al-Muhâmûn, des opuscules, et des libelles rédigés par des avocats.

[26] ↑ Les mobilisations de fractions du barreau tunisien comme des instances ordinales, ou les prises de position de certains avocats ont conduit l’État à user de l’arme de la répression. Les formes prises par celle-ci pouvaient être plus ou moins douces allant du harcèlement (encerclement du cabinet, dégradation des biens appartenant aux avocats, filatures ostentatoires, coupures téléphoniques, etc.), à l’emprisonnement en passant par le passage à tabac et la torture.






        Première partie. Les professions de défense et l’État colonial dans la Tunisie du protectorat : discrimination et concurrence professionnelle





Présentation







Les institutions judiciaires de la Tunisie beylicale s’inscrivent dans un État de type patrimonial. La domination exercée par les beys husaynites est au début du XIXe siècle, pour reprendre la formulation de Max Weber, « orientée principalement dans le sens de la tradition, mais exercée en vertu d’un droit personnel absolu » (Weber, 1995, 308). Dans le même temps, cet État entretient des rapports très lâches avec une société segmentée entre tribus, clans, villages et castes urbaines dans laquelle « chaque unité trouve son identité en opposition aux autres unités, la somme des parties étant incapable d’articuler une communauté politique ou de définir un intérêt public » (Henry Moore, 1970, 23). Bien que les individus et les groupes sociaux ne disposent d’aucune garantie formelle contre l’arbitraire du souverain et de ses agents, l’État est peu « encombrant » et remplit un minimum de fonctions : il prélève l’impôt et, en contrepartie, protège ses sujets contre le désordre intérieur et les ennemis extérieurs, se pose en défenseur de l’islam et administre la justice (Camau, 1987, 25). Par conséquent, en matière judiciaire, toute justice est retenue et déléguée par le bey : « justicier suprême » (Valensi, 2004, 51), il se trouve au sommet d’un ordre juridictionnel divisé entre une justice religieuse et une justice séculière, dans lequel la défense du justiciable par une tierce personne tient une place mineure.

L’équilibre institutionnel de la Tunisie beylicale va être déstabilisé par la pression des puissances européennes. Pour résister aux ambitions coloniales, le bey va introduire des réformes et emprunter sa technologie à l’Europe dans l’optique de renforcer l’État. Mais cette politique va déstabiliser la société tunisienne qui ne peut pas supporter la surcharge fiscale provoquée par l’introduction des réformes. Incapable d’extraire les ressources financières nécessaires à sa modernisation, le beylik va se tourner vers l’Europe et contracter des prêts qu’il ne pourra pas rembourser et bientôt va se trouver placé sous la tutelle financière des puissances européennes par l’intermédiaire d’un établissement chargé d’administrer la dette du beylik, prélude à la colonisation effective.

Le processus de réforme va changer de nature avec l’implantation coloniale de la France. Il va contribuer à accélérer, voire à créer un processus de professionnalisation et un nouveau rapport au savoir. La France va introduire son modèle de « profession libérale » et ainsi marginaliser les métiers et les anciennes corporations comme celles de médecins ou de pharmaciens. Les Tunisiens exerçant ces deux professions vont se voir attribuer un statut dévalorisé de médecin ou de pharmacien « toléré » par le colonisateur. Ces métiers vont ainsi perdre leur « centralité institutionnelle » au profit de la médecine et de la pharmacie française, une fois la colonisation enclenchée (Camau, Zaeïm, Bahri, 1990, 171).

Un processus similaire s’est produit dans le domaine de la défense en justice. Il n’existait pas dans le monde musulman « d’avocats, au sens où nous entendons le mot aujourd’hui, c’est-à-dire de juristes spécialisés dans la défense des plaideurs et ayant fait pour cela des études techniques, théoriques et pratiques » (Schemeil cité in Botiveau, 1993b, 161-162). L’introduction de l’avocature en tant que profession « moderne » est historiquement liée à la colonisation et à l’institutionnalisation/marginalisation des « défenseurs traditionnels », les oukils.

Aussi, l’histoire de la profession d’avocat sous le protectorat français sera-t-elle celle d’une forme de dualisme professionnel, lui-même lié à un dualisme judiciaire entre ordre juridictionnel tunisien et ordre juridictionnel français. La séparation avocat/oukil et l’existence d’un troisième corps de défenseurs, lié spécifiquement à la politique coloniale de la France, contribueront à exacerber une concurrence professionnelle articulée à diverses formes de discriminations définies par le colonisateur et fondées sur la nationalité.

L’ouverture progressive des barreaux attachés à la justice française aux sujets du bey, contribuera à faire de la profession d’avocats le principal vivier dans lequel le mouvement nationaliste tunisien puisera ses cadres dirigeants. Ce sont ces derniers, armés d’un capital bilingue et imprégnés de culture juridique française, qui, au nom des valeurs affichées par la République, remettront en cause la colonisation et conduiront la Tunisie à l’indépendance en 1956. Ce sont ces mêmes juristes qui poseront les premières pierres de l’État national tunisien et définiront les modalités d’exercice de la profession d’avocat à l’indépendance.










1. L’archéologie de la fonction de défense en Tunisie







Deux formes de justice coexistent dans la Tunisie beylicale, la justice religieuse et la justice séculière. La première, plus particulièrement la justice musulmane connaît en Tunisie, depuis la conquête ottomane au XVIe siècle, un dédoublement puisque les jugements du tribunal charaïque sont rendus selon les préceptes de deux écoles juridiques : les écoles malékite et hanéfite (i.e. celle du conquérant)  [1] .




La justice religieuse et la justice séculière dans la Tunisie beylicale

Dans le cadre de la justice religieuse, le prévenu choisissait l’école juridique en vertu de laquelle le litige devait être jugé et, par conséquent, le tribunal devant lequel il était déféré. Les deux principaux acteurs de la justice religieuse, nommés par le bey, étaient les cadis (juges) assistés par des muftis. Les premiers étaient compétents dans les matières pénales, de statut personnel, les transactions et les questions immobilières  [2] . Selon la nature des affaires, ils rendaient leur jugement isolément ou alors réunis en collège (majlis) (Kraïem, 1973, 201). Les seconds, les muftis, étaient des jurisconsultes délivrant des avis juridiques (fatwa) tant aux plaideurs qui souhaitaient être renseignés sur la valeur de leurs prétentions, qu’au cadi désirant éclaircir un point de droit (Dabbab, Abid, 1998, 29). Ces magistrats étaient formés dans le même lieu, à la Grande mosquée-université de la Zitouna à Tunis, pépinière d’oulémas – les savants versés dans les sciences religieuses, c’est-à-dire les enseignants, les cadis et muftis. Dans le cadre de cette organisation, le bey tranchait les cas épineux et décidait de l’application de la peine capitale.

Cette justice religieuse connaît au cours du XIXe siècle des évolutions. Une première réforme engagée en 1856 rationalise l’organisation juridictionnelle. Elle mentionne le lieu (Tunis)  [3] , les horaires d’ouverture, la durée des audiences, les procédures judiciaires, la hiérarchie du tribunal, le nombre de cadis, de muftis et d’auxiliaires de justice, ainsi que leurs émoluments. La justice religieuse subit, en 1876, une seconde réforme qui reprend certaines dispositions de la réforme de 1856. Elle prévoit l’organisation de tribunaux charaïques dans les centres urbains des provinces et établit les rapports entre ces tribunaux et celui de Tunis qui joue désormais le rôle d’instance d’appel (Kraïem, op. cit.).

Cette justice charaïque ne s’appliquait pas aux non-musulmans, sauf lorsqu’un musulman était impliqué dans le litige. Les juifs tunisiens, sujets du bey, étaient soumis à des règles particulières dans le domaine du statut personnel. Par conséquent, à côté des tribunaux charaïques, existait un tribunal rabbinique siégeant à Tunis et composé de rabbins nommés par le bey qui les investissait du pouvoir de juger. Ceux-ci tranchaient, à titre principal et selon le droit mosaïque, les litiges en matière de statut personnel (Dabbab, Abid, op. cit., 35)  [4] .

Aux côtés de cette justice religieuse, existait une justice séculière dominée par celle du bey. Au milieu du XIXe siècle, ce dernier se réservait les affaires « relatives aux “turbulences” des tribus, aux cas de rébellion et de grand banditisme » (M. Ben Achour, 1984, 80), tandis qu’en province, les agents du bey, les caïds rendaient la justice. À Tunis, divers dignitaires nommés par le bey disposaient de prérogatives judiciaires  [5] . Largement arbitraire, vénale et sans appel, cette justice était rendue par tous les « détenteurs d’une parcelle d’autorité » (Kraïem, op. cit., 205).

Cette justice séculière entre, elle aussi, au milieu du XIXe siècle, dans un processus de réformes adoptées sous la pression de la France et de l’Angleterre. De manière générale, le développement des ambitions impériales et coloniales en Méditerranée et la politique de modernisation entreprise par l’Empire ottoman poussent l’État beylical à s’engager dans une politique de réforme de l’administration inspirée du modèle européen (Brunschvig, 1976, 255). Le premier acte de cette ère réformatrice consiste en la promulgation en 1857 du « Pacte fondamental » qui énonce des principes ressortissant au modèle de l’État moderne tout en servant les intérêts des populations européennes présentes sur le territoire du beylik (la régence) de Tunis (Camau, 1989, 39)  [6] .

Dans le prolongement de ce Pacte, la Constitution proclamée en 1861 instaure un dispositif institutionnel qui prévoit une nouvelle organisation judiciaire fondée sur l’inamovibilité des magistrats et sur un « ordre hiérarchisé de tribunaux séculiers assurant un double degré de juridiction et appliquant le droit des codes » (S. Ben Achour, 2007a, 168) rédigés pour la circonstance. Mais la Constitution est suspendue à la suite de l’insurrection populaire de 1864 qui remet en cause l’alourdissement de la fiscalité et les réformes d’un État perçu par les masses rurales comme « un organisme de pillage au service des étrangers » (Laroui, 1995, 291). Le bey retrouve ainsi ses prérogatives judiciaires que les réformateurs tunisiens tentent de rationaliser à travers la mise en place d’un organisme unique réunissant les divers services administratifs du beylik, l’Ûzara al-kubrâ (l’Ouzara al-koubra). Ce « Grand ministère » regroupe, avec la réforme de 1870, quatre sections, dont deux (l’Intérieur et la Justice) traitent des affaires administratives, civiles et pénales. Les agents de l’Ouzara ne sont pas des magistrats, ils instruisent les plaintes et se contentent de préparer des projets de sentences (ma‘rûd) transmis au bey qui prononce son jugement en vertu de la justice retenue  [7] .

La dernière forme de juridiction présente sur le territoire de la régence est la justice consulaire. En 1535, François Ier avait signé avec le sultan ottoman Soliman, dit « le magnifique », un traité donnant aux sujets du roi de France résidant dans les territoires sous souveraineté ottomane, le privilège de ne dépendre que de la juridiction consulaire française. Avec l’affaiblissement de l’État beylical, ce régime juridique dit des capitulations s’est étendu au XIXe siècle à l’ensemble des Européens, ainsi qu’à une fraction de la population juive, présents dans la régence : les tribunaux consulaires étaient alors compétents lorsqu’un de leurs nationaux ou de leurs protégés  [8]  était inculpé (en matière pénale) ou défendeur (dans les litiges civils)  [9] . À la veille de l’établissement du protectorat, quatorze puissances européennes avaient obtenu le droit d’installer un consulat à Tunis. Mais les tribunaux consulaires les plus importants concernaient, sans surprise, la France, l’Italie et l’Angleterre. Ils constituaient « autant de juridictions souveraines et dépendantes de pays étrangers » qui empiétaient sur les pouvoirs judiciaires du bey (Silvera cité in Dabbab, Abid, op. cit., 47).




La fonction de défense dans la Tunisie beylicale

Il n’a guère été question dans ma description sommaire des diverses institutions judiciaires de la Tunisie précoloniale de la fonction de défense en justice, même si, dans les années 1860-1870, une vingtaine d’Italiens, d’Anglais ou de Français installés à Tunis se présentent comme avocats. En fait, l’établissement à Tunis de ressortissants de pays européens faisant profession de défenseur en justice est intimement lié à l’existence des tribunaux consulaires.


Les mandataires des tribunaux consulaires

Les justiciables, parties à un procès devant la justice consulaire peuvent se présenter eux-mêmes ou se faire représenter par un mandataire auquel ils ont donné une procuration. Les consuls ne sont pas très regardants sur ces mandataires. Ils n’exigent pas qu’ils aient une formation juridique, ne serait-ce qu’en raison du nombre trop faible d’individus titulaires d’un diplôme de droit : il suffit que le défenseur soit de « bonnes mœurs » et qu’il dispose de « connaissances suffisantes » pour exercer sa fonction près le tribunal consulaire (Zaouiya, 2004, 24). Pour exercer leur fonction de défenseur, ces mandataires doivent s’inscrire auprès des consulats et prêter serment. Le portrait qu’en fait l’historien Jean Ganiage n’est guère à leur avantage. La justice consulaire apparaît souvent comme sentencieuse et corrompue, et les défenseurs qui y exercent comme « des repris de justice ». Ces « avocats » trouvent dans « les tribunaux consulaires locaux des prétoires complaisants » et « leur avidité était passée en proverbe comme leur art de faire trainer les procès » (Ganiage, 1955a, 417).

Il est vrai que les mandataires des tribunaux consulaires dont les noms sont connus ont eu dans leur carrière affaire à la justice : Auguste Brûlat, originaire de Carpentras, arrivé à Tunis en 1867 après son expulsion d’Alexandrie, était considéré comme un escroc par les consuls de France ; Natale Lenghi a été expulsé de Tripoli, d’Alexandrie et de Malte avant de s’installer comme avocat à Tunis ; Pelletier déporté en Algérie en 1848 avait été condamné pour délits de presse ; Michel Ghika avait eu maille à partir avec la justice en Grèce et en Égypte (ibid., 417-418).

Mais le plus célèbre de tous ces « avocats » est sans contexte l’Anglais Alexander M. Broadley. Il avait fait des études de droit en Angleterre, puis était parti exercer les fonctions de juge dans les Indes britanniques. Mais sous le coup d’une condamnation criminelle prononcée par le tribunal de Lucknow, il avait dû quitter en 1872 ses fonctions de juge avant de se réfugier en Égypte, puis en Tunisie.

Arrivé à Tunis en 1873, il exerce ses talents au tribunal consulaire anglais où il essaie de s’attirer les faveurs du consul Wood. Mais c’est à partir de 1879, avec l’arrivée d’un nouveau consul, Thomas Reade, que ses affaires prospèrent. Ce dernier laisse son chancelier Pisani et Broadley diriger les affaires consulaires. Les deux compères tirent parti de cette situation pour engranger un maximum de profits. Associés à un mandataire maltais, ils disposent des sentences à leur gré en fonction du montant des pots de vin versés (Ganiage, 1955b, 356-358). Rédigeant des articles pour certains journaux anglais comme le Standard, le Daily Telegraph et le Times, Broadley se fera remarquer par son implication dans l’affaire de l’Enfida  [10]  et par sa campagne contre l’abolition de la justice consulaire à la suite de l’établissement du protectorat français sur la Tunisie.

En dépit de sa description peu flatteuse des mandataires près les tribunaux consulaires, Jean Ganiage fait remarquer que la régence de Tunis comptait quelques « avocats sérieux ». Italiens pour la plupart, ils avaient fait leurs études de droit dans la péninsule et faisaient office, pour certains d’entre eux, de conseillers juridiques du bey. L’historienne italienne, Anna Baldinetti évoque le nom de l’avocat Odoardo Maggiorani. Ce dernier, membre du barreau de Florence, s’était installé à Tunis pour devenir le conseiller juridique du bey en 1875 (Baldinetti, 1999, 71-75). Entre 1875 et 1883, cet avocat a représenté les intérêts du bey dans diverses affaires privées, notamment dans celle de Sidi Tabet, dont les puissances européennes s’étaient saisies pour servir leurs ambitions coloniales  [11] .




Les oukils : des défenseurs en justice à la mauvaise réputation

Outre ces avocats européens, on rencontre sur le territoire de la régence des représentants en justice ou oukils devant la justice religieuse tunisienne. Ces derniers sont assimilés, à Tunis, comme dans l’ensemble du monde musulman, à des mandataires ordinaires. En principe, les prévenus déférés devant un tribunal charaïque se défendaient « seuls apportant des preuves ou prêtant serment » (Botiveau, 1993b, 160). Toutefois, ils pouvaient recourir à un tiers plus au fait qu’eux des arcanes de la procédure.

Au moins une condition était requise d’un tiers défenseur : obtenir l’assentiment du juge. Les magistrats avaient d’ailleurs sur lui un pouvoir disciplinaire et pouvaient prendre les mesures adéquates pour mettre fin à ses éventuels abus.

Selon les époques et les écoles juridiques musulmanes, la liberté de la représentation était plus ou moins restreinte : les plaideurs devaient parfois obtenir le consentement de la partie adverse au motif que prendre un tiers mandataire avait pour but de nuire aux intérêts de son adversaire (Tyan, 1960, 264). Mais dans la Tunisie du XIXe siècle, ce sont les doctrines des écoles malékite et hanéfite, dans leur dernier état, qui, semble-t-il, prévalent : elles reconnaissent au justiciable le droit de se faire représenter en justice par un oukil, sans l’agrément de son adversaire.

L’exercice du mandat n’est subordonné à aucune condition de compétences juridiques (Kayali, 1981, 89). Mais la représentation en justice a eu tendance à devenir un métier auquel se sont consacrés à plein temps des individus caractérisés par leurs connaissances juridiques et leur habileté dans la pratique judiciaire. Aussi l’oukil, simple mandataire d’une partie à un litige dont il a reçu une procuration, constitue-t-il dans la littérature juridique musulmane un « groupe distinct d’hommes de loi » (Tyan, op. cit., 263).

Les traités de droit font montre de peu de considération à l’égard de ces mandataires judiciaires. Ils n’ont de cesse de souligner leur fourberie et leur infidélité : leur seul objectif « serait d’obtenir un avantage contrairement à tout droit, grâce aux artifices de langage, aux basses flatteries, aux mensonges, dont ils sont coutumiers dans leur démarche auprès des juges » (ibid., 273). Les actes officiels d’investiture contiennent des mises en garde qui recommandent aux magistrats de se méfier de ces oukils qui se tiennent aux portes du tribunal. Le même genre de recommandations est fait aux muftis : ils se doivent d’éviter de délivrer aux mandataires des consultations susceptibles de faire « prévaloir en justice des causes injustes ». En effet, en raison de leur art consommé à user de ruses et de détours, les oukils chercheraient par tous les moyens à faire aboutir les prétentions de leurs mandants. Les traités de droit dénoncent également les procédés utilisés pour attirer le client. Les oukils déambuleraient devant le tribunal, prêts à racoler le justiciable. Comme le note l’orientaliste Émile Tyan, ces appréciations négatives sur la moralité des mandataires judiciaires ont d’autant plus de valeur :


[…] qu’elles ne sont pas tirées d’ouvrages de polémique et de satire ou de la littérature courante, mais qu’elles figurent dans des actes officiels, des traités de droit et sont l’expression de l’opinion même des autorités publiques et de la doctrine juridique […]. Ce qui est encore plus frappant, c’est qu’aucune note discordante ne semble venir contredire cet ensemble d’appréciations sévères ; on ne trouve à notre connaissance, aucun texte, dans la littérature courante ni dans les ouvrages historique de droit, qui fasse ressortir tout au moins l’utilité pratique de la profession de mandat judiciaire ou qui exalte la valeur morale de tel ou tel oukil

(ibid., 273-274).



Dans la Tunisie beylicale, l’oukil reçoit de son client une procuration écrite – passée devant deux témoins – qui le mandate pour le représenter devant le cadi (le juge). Juridiquement, aucune rémunération n’est prescrite, mais, dans la pratique, l’oukil touche un salaire de la part du mandant pour rémunération du service rendu. Au début du XIXe siècle, comme dans les autres contrées du monde musulman (Ziadeh, 1968, 21), le mandataire judiciaire est vu dans le beylik comme un individu peu scrupuleux prêt à profiter des situations confuses pour tendre des pièges aux justiciables et à les dépouiller de leur fortune (Karoui, 1973, 45). Par conséquent, l’oukil ne dispose pas d’un statut social très prestigieux. À la différence des oulémas, des savants versés dans les sciences religieuses, détenteurs d’un savoir scripturaire (la judicature des cadis et des muftis, les enseignants à la Zitouna), il ne fait pas partie de la khâssa, des « gens de droit d’exception », autrement dit de « l’élite traditionnelle » (Laroui, 1977, 91-92)  [12]  de la Tunisie beylicale. On ne trouve nulle part mention des oukils dans « les groupes socio-professionnels et ethniques dominant la scène politique » (Hénia, 1997, 94)  [13]  de la régence de Tunis.

Peu de développements leur sont consacrés dans les décrets beylicaux réformant l’organisation judiciaire. Certes, la réforme de la justice religieuse de 1856 les mentionne, fixe leur nombre à 10 et prévoit de façon expresse qu’ils sont nommés par le cheikh al-islam (autrement dit le bâsh mufti hanefite, i.e. le chef des muftis hanéfites représentant de l’école juridique à laquelle appartient le bey) (M. Ben Achour, 1984, 65), mais elle ne dit rien de la fonction de défense.

Par ailleurs, il semble que des oukils ont également représenté les justiciables devant la justice séculière avec la réorganisation des tribunaux séculiers tunisiens au cours du XIXe siècle  [14] .

La conception d’une profession de défense des plaideurs réglementée par la loi est introduite par le colonisateur. Le protectorat français en réorganisant le système judiciaire local est à l’origine d’un premier processus de professionnalisation par le haut de spécialistes du droit chargés de la défense en justice devant les tribunaux français et tunisiens de la régence. L’objectif de l’approche développée ici est d’analyser les structures des professions de défense par l’histoire coloniale qui a contribué à les produire.






L’impact colonial

L’établissement du protectorat français s’est déroulé en deux temps. D’abord, par le traité du Bardo (12 mai 1881), le bey s’en remet à la France pour « la protection des intérêts tunisiens et nationaux de la régence » et renonce à sa souveraineté sur les plans financiers, diplomatique et militaire. Ensuite, la France après avoir « pacifié » l’ensemble du territoire impose de nouvelles concessions au bey qui s’engage par la convention de La Marsa (8 juin 1883) « à procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières que le Gouvernement français jugera utile ».

La formule du protectorat apparaît au Gouvernement français comme une solution souple qui semble assurer « les avantages de l’annexion sans les inconvénients » (Martin, 1993, 51). L’État beylical est placé sous la tutelle d’un résident « dépositaire des pouvoirs de la République dans la régence ». Disposant d’un droit de contrôle et d’intervention dans toutes les affaires du beylik, le résident est le véritable chef de Gouvernement tunisien dont il préside, d’ailleurs, le Conseil des ministres. Il détient le pouvoir législatif puisque les décrets du bey ne peuvent pas entrer en vigueur sans son approbation et son visa. Certes, le gouvernement comprend un Premier ministre tunisien, mais ce dernier est contrôlé par un fonctionnaire français, le secrétaire général du gouvernement qui vise sa correspondance et qui est investi de la présentation et de la promulgation des lois, décrets et règlements  [15] .


« L’ère du dédoublement »

L’édification de l’État colonial ne fait pas disparaître les hiérarchies administratives et judiciaires beylicales. Le colonisateur dédouble l’« administration indigène » de directions techniques (finances, travaux publics, éducation et poste), « fictivement rattaché au Premier ministre », mais relevant de la « haute autorité du secrétaire général dépositaire à leur égard de l’autorité beylicale » (Bou Hasna, 1938, 10-11). Le protecteur ajoute, sous l’impulsion de Paul Cambon, premier résident  [16]  français dans la régence de Tunis, une administration française de contrôle. Le décret du 1er octobre 1884 institue un corps de contrôleurs civils qui, outre ses missions de surveillance, de renseignements et de contrôle de l’administration « indigène » locale, participe à la mise en œuvre des réformes administratives impulsées par le Gouvernement français (Mouilleau, 2000).

La réorganisation par le protectorat de l’ordre juridictionnel en Tunisie débouche sur l’émergence d’un « dualisme judiciaire » qui consacre l’existence sur le même territoire d’une « justice française de plus en plus envahissante » et d’une « justice tunisienne aux multiples ramifications charaïques, rabbiniques et séculières » (S. Ben Achour, 2007a, 153). De manière générale, avec le protectorat français commence ce que l’intellectuel tunisien Aziz Krichen appelle « l’ère du dédoublement »  [17] .

Ce dualisme, ainsi que la politique judiciaire du colonisateur, va induire tout un ensemble de conséquences sur l’institutionnalisation progressive et la structuration sociale et politique de la profession d’avocat en Tunisie. Autrement dit, le contexte colonial va surdéterminer dans le beylik les rapports entre le champ juridique et le champ politique.

La loi du 27 mars 1883 (rendue applicable par un décret beylical du 18 avril 1883) qui introduit la Justice française  [18]  sur le territoire de la régence ne mentionne pas la profession d’avocat, mais celle de défenseur. Son article 10 rend applicable l’arrêté du 26 novembre 1841 qui « règle l’exercice et la discipline de la profession de défenseur près les tribunaux algériens ». L’État français ne souhaitait pas transposer dans ses possessions coloniales l’organisation de la profession telle qu’elle existait alors dans la Métropole. Il fait valoir au début de la colonisation que la faiblesse du nombre de colons, l’éloignement de la Métropole rend difficile la création de barreaux à l’exemple de ceux existant en France. Il lui paraît plus rationnel, dans un souci de simplicité, de concentrer les fonctions d’avoués et d’avocats  [19] , en la personne de ceux qui seront, en Tunisie, qualifiés officiellement, mais tardivement, d’avocats-défenseurs (1934).




Les avocats-défenseurs : une invention coloniale

Des motivations politiques semblent également présentes. Leur statut les place dans une situation de dépendance vis-à-vis de l’autorité coloniale : ils sont nommés et révoqués par le chef de l’État qui décide de leur nombre et les place sous son autorité (Durand, 2000). Un tel statut est censé préserver l’ordre colonial de l’indépendance d’esprit supposée des avocats qui, par leur discours et leur action, pourraient le menacer (ibid., 59). Par certains aspects, le défenseur a un statut qui fait de lui un officier ministériel, puisqu’il tient sa charge de l’État. Et, dans la mesure où il exerce son ministère pour sauvegarder des intérêts privés, il ne peut pas être considéré comme un fonctionnaire ou un agent de l’autorité publique (Bismut, 1922, 175). L’État français fixe le montant de ses honoraires et lui accorde le monopole de la postulation et le droit de plaider. Mais contrairement aux officiers ministériels de l’Hexagone, il n’a pas le droit de présenter un successeur. Autrement dit, il ne peut vendre son office (Durand, op. cit., 67)  [20]  : dans les colonies françaises, les offices de défenseur sont incessibles. L’arrêté ministériel du 26 novembre 1841, qui régit la profession de défenseur en Algérie prévoit que l’article 91 de la loi du 28 avril 1816 ne soit pas applicable aux défenseurs.

Il est à noter que l’article 2 de la loi du 27 mars 1883 prévoit que les compétences des tribunaux français pourront être étendues à toute personne par un décret beylical pris en accord avec le Gouvernement français, ce qui se produit dès le 5 mai. Alors que la loi du 27 mars se rapporte aux « affaires civiles et commerciales entre Français et protégés français » le décret beylical du 5 mai 1883 érige les tribunaux français en juridiction de droit commun « des nationaux des puissances amies dont les juridictions sont supprimées ». Ce réaménagement des compétences de la Justice française est à rapprocher du 2e alinéa de l’article 10 qui permet aux mandataires étrangers qui exercent devant les juridictions consulaires d’être nommés défenseurs « à titre exceptionnel » auprès du tribunal français de Tunis. Or, les tribunaux consulaires n’ont pas encore été supprimés, même si la France a engagé des négociations pour mettre fin au privilège de juridiction dont bénéficient les Européens résidant dans la régence et qui est susceptible d’écorner sa domination. Ces diverses dispositions visent à donner des gages aux diplomaties anglaises et italiennes quant à la manière dont leurs nationaux seront traités dans le protectorat français. Les ressortissants des puissances européennes pourront avoir recours à des défenseurs ayant la même nationalité qu’eux. Ces mesures satisfont les mandataires anglais et italiens près les tribunaux consulaires qui ne peuvent pas, bien évidemment, remplir les conditions d’admission au titre de défenseur précisées dans la réglementation algérienne (Zaouiya, 2004, 43)  [21] . L’avocat Alexander M. Broadley, qui avait, avec le consul anglais Meade, mené une campagne contre l’abolition des juridictions consulaires, accueille d’ailleurs positivement la solution trouvée (Mahjoubi, 1977, 157-162).

Avant même la suppression des juridictions consulaires, les autorités françaises nomment le 10 juillet 1883 par décret présidentiel 19 « défenseurs » (six Français, cinq Anglais, sept Italiens, un Russe) dont la majorité est constituée des anciens mandataires près les tribunaux consulaires. Qui sont ces défenseurs et sur quels critères ont-ils été choisis ? Le procès-verbal de l’examen des candidatures, effectués par le tribunal de Tunis, puis transmis au ministre de la Justice en France fournit quelques indices  [22] . En premier lieu, les magistrats du tribunal de Tunis expriment le souhait de ne pas voir le bénéfice de l’article 10 de la loi de 1883  [23]  étendu aux non titulaires du diplôme requis pour exercer la profession d’avocat dans les pays dont est originaire le candidat. Par conséquent, le tribunal n’émet un avis favorable que pour les titulaires d’une licence de droit  [24] . Tous les Français l’ont obtenue en France. En revanche, les candidats accueillis favorablement n’ont pas tous exercé la profession d’avocat avant de se rendre à Tunis : Auguste Gueydan a été chef comptable du séquestre des chemins de fer des Bouches du Rhône, avant d’être employé par le Comptoir d’escompte de Marseille. En fait, il s’est installé à Tunis six mois avant le vote de la loi instituant la Justice française dans la régence. Quant à Victor-Louis Bessières, stagiaire au barreau de Lyon, il a été successivement maître clerc et second clerc dans les études de deux avoués, l’un installé à Marseille l’autre à Lyon entre 1880 et 1882  [25] . Les avocats-défenseurs français sont installés depuis peu à Tunis. Seul Auguste Brûlat, décrit en termes peu amènes par Jean Ganiage, « condamné pour blessure par imprudence » est avocat près la justice consulaire depuis 1867  [26] . Les autres candidats retenus sont arrivés à Tunis au moment de l’établissement du protectorat français et présentent des critères d’honorabilité, semble-t-il, irréprochables.




Les avocats-défenseurs du tribunal civil de Tunis : un corps plurinational

Le profil des sept Italiens nommés défenseurs par la France est différent de celui des Français. Ils exercent la profession d’avocat près les tribunaux consulaires de la régence « depuis longtemps ». Docteurs en droit de l’université italienne, ils maîtrisent le français (à l’exception de Benedetto Palombo) et pour certains l’arabe  [27] . Quant aux Anglais, également installés de longue date sur le territoire tunisien, ils sont d’origine maltaise à l’exception d’Alexander Broadley et de Moïse Abeasis, juif originaire d’Égypte. Le premier, bien qu’ayant présenté sa candidature hors délai, est nommé avocat-défenseur en raison de sa capacité de nuisance. Par ailleurs, le tribunal de Tunis émet un avis favorable à la candidature de Michel Ghika, mandataire près les tribunaux consulaire depuis 1869, au motif qu’il est le seul candidat de sa nationalité  [28] .

Mais le Gouvernement italien, toujours réticent à l’abrogation de sa justice consulaire n’autorise ses ressortissants à prêter serment devant le tribunal de 1re instance de Tunis que le 15 août, près d’un mois après la publication du décret de nomination  [29] . Par ailleurs, afin d’éviter d’alimenter la tension avec l’Italie et l’Angleterre et de ne pas compromettre l’action menée par le Gouvernement français pour faire disparaître les juridictions consulaires, le procureur de la République à Tunis, M. Boerner, n’organise pas immédiatement l’élection du syndic des avocats-défenseurs  [30] .

L’Angleterre, qui a obtenu un certain nombre de garanties dans le domaine judiciaire pour ses sujets, supprime son tribunal consulaire en décembre 1883  [31] . De son côté, l’Italie, puissance européenne la plus réticente à l’établissement du protectorat français sur la Tunisie, signe avec la France un protocole d’accord en janvier 1884 qui prévoit que les avocats des barreaux italiens et ceux qui ont toutes « les qualités voulues » pour être membre d’un barreau de la péninsule ont droit de plaider comme avocats-défenseurs près le tribunal de Tunis. Le même texte précise que les :


[…] avocats exerçant près du tribunal consulaire italien sont également admis, devant les nouveaux tribunaux, à l’exercice de fonctions de défenseurs ou avoués, d’après les articles 10 et 32 de la loi française du 27 mars 1883. Pour les nationaux italiens qui aspireraient plus tard à l’exercice de ces fonctions, la condition des deux ans de stage, établie par l’arrêté ministériel du 26 novembre 1841, pourra être remplie par le stage auprès d’un avocat ou procureur en Italie  [32] .



Cet arrangement qui donne également des assurances à l’Italie, eu égard au traitement réservé à ses nationaux, lève les dernières réticences de l’État italien qui suspend (mais n’abolit pas) sa juridiction consulaire en juillet 1884. Par ailleurs, la création par décret du tribunal civil de 1re instance de Sousse en janvier 1888 a pour résultat la nomination de quatre avocats-défenseurs, cette fois-ci, tous citoyens français. La question de la nationalité ne se posant pas à Sousse, dès qu’une vacance se produit, le défenseur est remplacé (Gueydan, 1954, 107).

Mais le monopole de la plaidoirie accordé aux avocats-défenseurs est remis en cause dès leur nomination. La question de la mise en place d’un barreau près le tribunal de 1re instance de Tunis est posée dès 1883 par le consul général d’Italie en Tunisie, ainsi que par les avocats-défenseurs italiens, peu après leur désignation. À peine nommés et avant d’avoir prêté serment, deux des avocats-défenseurs italiens, par l’intermédiaire de leur consulat, expriment le souhait de renoncer au bénéfice de la postulation et de s’inscrire au tableau des avocats du tribunal de Tunis. Certes, le barreau n’existe pas encore, mais Honoré Pontois, président du tribunal de Tunis, dans une correspondance adressée au garde des Sceaux développe une position qui implicitement reconnaît la possibilité offerte aux avocats de la régence de plaider devant la Justice française de Tunisie  [33] . Notant que la loi du 27 mars 1883 ne dit rien de l’inscription au barreau, il précise que le Gouvernement français peut envisager d’autoriser, à titre exceptionnel, les avocats étrangers à plaider devant la Justice française, au nom de la sauvegarde des droits acquis et de l’hostilité de certains italiens de Tunis à l’abrogation de la justice consulaire  [34] . Par là même, Honoré Pontois reconnaît l’existence implicite d’un barreau de Tunis. Par ailleurs, il fait également remarquer que le tribunal doit avoir recours aux avocats pour « se compléter en cas d’empêchement des magistrats ». Aussi, en septembre et en octobre 1883, le président du tribunal autorise deux avocats français à plaider. Deux autres avocats, également français, commencent à plaider respectivement en mars 1884 et novembre 1885. La même année, un Tunisien est autorisé à s’inscrire comme avocat stagiaire  [35] . Le barreau de Tunis se constitue ainsi « librement », les quatre premiers avocats inscrits au tribunal de Tunis décidant d’organiser l’élection d’un bâtonnier et d’un secrétaire de l’Ordre. Ils se réunissent au domicile de Ferdinand Dasconaguère qu’ils élisent aux fonctions de bâtonnier. Dans la foulée, ils rendent public le premier tableau de l’Ordre des avocats au tribunal de Tunis pour l’année 1885-1886  [36] .

Alors que le nombre d’avocats inscrits au barreau de Tunis va s’accroître avec régularité, celui des avocats-défenseurs va diminuer rapidement. Après deux ans les défenseurs ne sont plus que douze. Dans ce laps de temps, deux sont décédés (les Italiens Henri Bensasson et François Elena), deux sont démissionnaires (l’Anglais Achille Pace et l’Italien Puliga), un a été révoqué (le Russe Michel Ghika) et deux ont quitté Tunis – ils sont considérés comme démissionnaires  [37] . Dès 1886, les autorités françaises se posent la question de la création de nouvelles charges de défenseurs, mais hésitent quant à la conduite à tenir. Le traitement de la candidature de l’avocat italien, juif livournais (Sebag, 1991, 80-81 ; 95-96), Attilio Molco, est révélateur des incertitudes du Gouvernement français. Ce dernier  [38] , à son arrivée à Tunis à la fin de l’année 1886, avait transmis à la Résidence générale, par l’entremise du consul général d’Italie à Tunis, sa candidature à une charge d’avocat-défenseur près le tribunal de Tunis. Le procureur de la République de Tunis avait alors fait valoir à la Résidence générale que l’admission de Attilio Molco dans le corps des avocats-défenseurs était « subordonnée à la libre volonté du gouvernement » et que le ministère français de la Justice n’estimait pas nécessaire d’en accroître le nombre. À la suite de cette fin de non-recevoir Attilio Molco s’était inscrit au barreau de Tunis (cf. infra)  [39] .

Mais ce premier refus ne l’empêche pas de solliciter à nouveau sa nomination aux fonctions de défenseur en 1888. Cette nouvelle demande suscite chez le procureur de la République une interrogation sur les problèmes que susciterait l’attribution d’une charge d’avocat-défenseur à un étranger. Il s’inquiète dans une correspondance adressée au ministre de la Justice de la nécessité d’« assurer le plus possible, dans l’administration judiciaire comme dans les autres administrations, la prédominance absolue de l’élément français »  [40] . Aussi propose-t-il de créer des charges de défenseur et de les attribuer exclusivement à des Français.

Mais le protocole du 25 janvier 1884 signé entre la France et l’Italie constitue, à cet égard, une épine dans le pied du Gouvernement français, d’autant qu’il ne reste en 1888 que trois défenseurs italiens. C’est d’ailleurs en référence au protocole de 1884 que le consul général d’Italie à Tunis appuie la candidature de Attilio Molco tout en attirant l’attention sur le fait que la présence importante de la colonie italienne sur le territoire de la régence exige la représentation la plus large possible des intérêts italiens auprès des autorités judiciaires françaises de Tunisie  [41] . L’avocat italien essuie un nouveau refus au motif qu’il n’y a pas de nécessité de créer un nouvel office d’avocat-défenseur. Dans le même temps, la raison opposée à Attilio Molco empêche le Gouvernement français de nommer de nouveaux avocats-défenseurs français au tribunal de Tunis de peur de susciter des réactions diplomatiques de la part du Gouvernement italien. De manière générale, Justin Massicault (résident général de Tunisie de 1886 à 1892) pense que la création de nouvelles charges de défenseur risquerait de déboucher sur une surenchère de revendications étrangères, ce qu’il faut éviter  [42] .




L’hypothèque italienne ou l’aporie de la baisse du nombre d’avocats-défenseurs

Les autorités du protectorat vont devoir gérer la baisse régulière du nombre d’avocats-défenseurs et ses conséquences sur les revendications italiennes. C’est d’ailleurs cette diminution qui incite à nouveau Attilio Molco à présenter, avec le fort soutien de l’ambassadeur d’Italie en France, sa candidature en 1891  [43] . Si les représentants du ministère des Affaires étrangères, tout comme ceux de la Justice souhaitent adresser de nouveau une fin de non-recevoir à Attilio Molco, les arguments utilisés divergent et montrent, dans ce cas particulier, le caractère largement instrumental de l’invocation de motifs juridiques. Le délégué à la Résidence générale et le ministre des Affaires étrangères considèrent tous les deux qu’il convient de ne pas donner suite à la demande de l’avocat italien. Le délégué à la Résidence pense qu’il faut notifier à Attilio Molco qu’il est encore domicilié en Tunisie depuis moins de cinq ans  [44]  et qu’il n’est pas titulaire du certificat d’étude de droit administratif et de coutumes indigènes mentionné par le décret du 9 octobre 1882 et dont doit être titulaire tout aspirant à la charge de défenseur. Le ministre des Affaires étrangères, quant à lui, considère que ce dernier motif ne peut être opposé à Attilio Molco, car ledit décret n’est pas mentionné dans la loi du 27 mars 1883. Mais il affirme que la candidature de l’avocat italien doit être écartée au motif que la France a « toute liberté d’action d’écarter individuellement les postulants »  [45] . Mais par-delà les arguties juridiques utilisées, le délégué à la Résidence générale propose en 1889 que l’avocat tunisien Chadly Baccouche soit nommé défenseur. Cette désignation donnerait « aux indigènes une satisfaction et un encouragement », notamment au bey qui recommande ce notable, membre « des meilleures familles du pays »  [46] .

Cette proposition est critiquée par le ministère de la Justice qui craint, à l’instar du résident général Justin Massicault en 1888, que la nomination d’un étranger, fut-il sujet tunisien, ne suscite de la part du Gouvernement italien des revendications de plus en plus pressantes  [47] . Aussi est-il urgent d’attendre et de ne pas procéder à la création de postes de d’avocats-défenseurs.

Avec les décès qui se succèdent, les défenseurs ne sont plus que 7 en 1894  [48] . En 1898, les ministères de la Justice, des Affaires étrangères et la Résidence générale constatant que leur nombre est désormais insuffisant pour garantir la bonne marche de la procédure décident de créer une commission des réformes judiciaires pour la Tunisie. Présidée par le résident général adjoint, Revoil, elle a pour mission « d’étudier la réduction des frais de justice en Tunisie par la simplification de la procédure »  [49] .

Au bout du processus, la proposition du président du tribunal de Tunis, Paul-Auguste Fabry, semble avoir emporté l’adhésion de la commission Revoil. Elle consiste à étendre la procédure commerciale aux affaires civiles, ce qui signifie que le justiciable pourrait comparaître en personne devant les tribunaux, sans être obligé d’avoir recours à un défenseur. Selon l’auteur de la proposition, sa mise en œuvre aurait pour résultat de réduire les actes de procédure au minimum et permettrait ainsi une baisse considérable des montants des frais de justice. Les parties à un conflit, dans la mesure où elles ne seraient pas en état de se défendre seules, pourraient avoir recours à un avocat ou à un défenseur qui auraient ainsi le monopole de la plaidoirie  [50] . Mais in fine, aucune disposition n’est prise pour pallier le manque d’avocats-défenseurs. La proposition de réforme tendant à l’extension de la procédure commerciale aux affaires civiles suscite des difficultés, car elle doit être approuvée par le parlement pour être appliquée en Tunisie.

En 1898, la thèse de droit de l’avocat Sorbier de Pougnadoresse, fait écho aux propositions de la commission Revoil. Elle en appelle à la mise en place d’une réforme de la postulation soit en créant un corps d’avoué comme en Algérie, soit en attribuant le droit de postulation aux avocats  [51] .

En dépit de la conscience de la nécessité d’une réforme, dans les milieux judiciaires comme au sein des autorités du protectorat, celle-ci est sans cesse repoussée. Cette politique dilatoire débouche sur des pratiques judiciaires illicites qui, à la veille de la Première Guerre mondiale, suscitent la réprobation de la haute magistrature française de Tunis. En 1914, les défenseurs sont encore au nombre de sept, mais ils sont âgés. Ils ne sont plus en mesure de faire la procédure écrite dans toutes les affaires traitées par le tribunal civil de Tunis. Ils le sont d’autant moins que le nombre des avocats s’est fortement accru. Peu avant le début du premier conflit mondial, on compte 71 avocats inscrits au « grand tableau »  [52] . Aussi certains avocats, dont l’organisation du cabinet est calquée sur celle des défenseurs, se chargent-ils de remplir les formalités légales. Une fois le travail accompli par leurs clercs, les avocats transmettent les pièces au défenseur qui se contente de les signer sans même les lire. Elles sont ensuite remises à un huissier de justice par un clerc. Autrement dit, l’avocat-défenseur n’est constitué que pour la forme  [53] .

La pratique de la postulation illicite atteint une telle échelle que l’avocat-défenseur ne demande pas à toucher les émoluments prévus par le texte de l’arrêté de 1841. En fait, l’avocat paie au défenseur une somme de quinze ou trente francs selon les affaires après signature des pièces. Dans son rapport au garde des sceaux de 1914, la haute magistrature française de Tunis affirme que ces pratiques sont généralisées et que les avocats les moins consciencieux ou les plus jeunes dans la profession multiplient les erreurs de procédure  [54] .

De leur côté, les instances ordinales font remarquer que s’il fallait observer la lettre de la loi et respecter le monopole de postulation du défenseur, les procédures seraient interminables et les intérêts de la clientèle seraient lésés  [55] . Les défenseurs qui possèdent deux clientèles, l’une directe et l’autre indirecte (celle des avocats qui sont contraints de leur soumettre leur procédure) négligent la seconde : ils sont en nombre insuffisant pour suivre sérieusement les procès dans lesquels ils ne remplissent que les fonctions d’avoué, trop occupés qu’ils sont par les affaires où ils font à la fois office d’avocat et d’avoué  [56] .

Pour mettre fin aux postulations illicites trois solutions sont proposées par les hauts magistrats du tribunal de Tunis. La première consiste à créer un corps d’avoués disposant du monopole de la postulation mais, bien évidemment, non autorisés à plaider. Mais le président du tribunal et le procureur de la République de Tunis craignent que les avoués multiplient inutilement les actes de procédure pour accroître leurs émoluments – critique également adressée aux avoués de l’Hexagone (Halpérin, 1997, 117). Cette solution serait susceptible d’être mal reçue par la population de Tunisie, plus particulièrement par le « justiciable indigène » qui serait enclin à ne voir dans ces nouveaux officiers ministériels que des intermédiaires inutiles contribuant à accroître les frais de justice. Or, le contexte d’avant la Première Guerre mondiale en Tunisie ne s’y prête guère, les droits de timbres et d’enregistrement des affaires venant d’être considérablement augmentés  [57] .

La deuxième solution proposée se rapporte à la mesure, toujours évoquée mais jamais mise en œuvre, qui consisterait à créer de nouvelles charges de défenseurs. Les plus hauts magistrats du tribunal de Tunis proposent de créer de nouveaux offices de défenseurs destinés aux plus anciens et aux plus méritants des avocats du barreau de Tunis : 18 défenseurs seraient ainsi désignés sachant qu’il conviendrait de les remplacer dès qu’une vacance se produirait. Cette solution permettrait aux avocats-défenseurs de se consacrer de manière à part entière à la postulation et inciterait les avocats à devenir défenseur. Elle constitue dans l’esprit de la haute magistrature de Tunis un moyen permettant « d’élever le niveau moral du barreau » et un instrument de contrôle indirect de l’action des avocats : pour avoir toutes leurs chances d’être nommés défenseur, ces derniers devront se signaler auprès des services judiciaires par « une conduite professionnelle exemplaire ». Cette solution serait également profitable aux justiciables qui auraient à leur disposition des avocats-défenseurs expérimentés et bien préparés à la postulation par leur longue pratique professionnelle auprès des tribunaux de la régence  [58] .

La troisième solution qui a la préférence des hauts magistrats trouve son inspiration dans l’organisation de la justice du protectorat français imposé au Sultan du Maroc. Elle consiste à abolir la postulation des défenseurs et à confier à des juges-rapporteurs l’instruction des procès civils  [59] . Consulté par le ministre de la Justice, le procureur général près la cour d’appel à Rabat tire un bilan positif de l’expérience marocaine de la procédure instaurée pour les juridictions française du Maroc : elle satisfait le justiciable comme les barreaux français du Maroc et les juges-rapporteurs, qui avec l’aide des secrétaires greffiers veillent à la bonne marche de la procédure, « ne se sont heurtés à aucune difficulté autre que celle résultant de la défectuosité des installations matérielles »  [60] . À la différence du Maroc où cette innovation procédurale a été mise en œuvre facilement par un dahir (décret) du Sultan, en Tunisie, elle nécessiterait l’intervention du Parlement pour amender la loi du 27 mars 1883.

Mais le déclenchement et le déroulement de la Première Guerre mondiale mettent en suspens, le temps du conflit, la question du maintien de la profession d’avocat-défenseur. Elle réapparaît de manière aigüe dans l’après-guerre, moment où le Gouvernement français s’interroge sur la nécessité de pérenniser ou non ce corps professionnel. En septembre 1919, « une commission spécialisée chargée de l’étude des questions se rattachant à l’organisation judiciaire, à la constitution et au recrutement du barreau et des auxiliaires de justice, au régime du notariat » est créée par le résident général sous les pressions contradictoires des avocats français, d’une part, et des avocats tunisiens et étrangers, d’autre part  [61] . Par ailleurs, la requête du défenseur Charles Piétri qui désire « céder sa charge » à son fils Paul Piétri  [62] , avocat au barreau de Tunis incite, au printemps 1920, le président du tribunal et le procureur de la République à Tunis à rédiger un rapport dans lequel ils mettent en avant l’urgence d’apporter une solution à la question de l’effondrement du nombre de défenseurs  [63] . Suit un rapport du procureur de la République qui s’inquiète de la requête formulée par Isaac Abeasis, citoyen britannique et fils du défenseur Moïse Abeasis, de succéder à son père décédé  [64] .

Les hauts magistrats, dans leur rapport de 1920, examinent les solutions à apporter à la question de la postulation. Ils se prononcent contre la création d’un corps d’avoués pour les mêmes raisons que leurs prédécesseurs d’avant-guerre. Quant à l’adoption de la solution instaurée au Maroc, les hauts magistrats de Tunis la considèrent comme trop coûteuse : l’introduction en Tunisie de la solution marocaine impliquerait une forte augmentation du nombre des magistrats rapporteurs et aurait ainsi pour conséquence la création de postes de fonctionnaires (magistrats et greffiers) qui viendraient grever le budget de la Justice française de Tunisie  [65] .

Les autorités judiciaires à Tunis préconisent de reconduire le système des avocats-défenseurs et d’en augmenter le nombre. Cette solution enlèverait tout prétexte aux défenseurs pour négliger les affaires dans lesquelles ils se contentent de remplir leur fonction d’avoué et interdirait aux avocats de persister dans leur pratique de la postulation illicite. Elle ferait du défenseur le représentant normal du justiciable dans la régence en posant le principe que tout avocat français remplissant un certain nombre de conditions serait susceptible de se voir attribué une charge de défenseur après 10 ans d’exercice au sein du barreau, délai qui serait réduit à 5 ans pour les avocats mobilisés pendant le premier conflit mondial. Une telle mesure permettrait de récompenser les avocats français les plus expérimentés et les plus méritants, d’une part, et ceux qui ont participé à la guerre, d’autre part. Cette mesure paraît d’autant plus justifiée aux yeux des deux magistrats français que les avocats mobilisés, en raison de leur longue absence ont subi un préjudice économique dont ont profité les avocats tunisiens et étrangers qui ont pu continuer d’exercer leur profession  [66] . Une trentaine d’offices de défenseurs pourraient être ainsi créés.

La solution ainsi proposée aurait un avantage essentiel : la possibilité pour les avocats d’être nommés défenseurs au bout de 10 ans d’exercice viderait périodiquement le barreau de ces meilleurs éléments français et déboucherait sur la constitution d’un corps de défenseurs expérimentés, avocats d’élites, qui déclasserait un barreau de Tunis de plus en plus peuplé de Tunisiens et assurerait « la suprématie de l’influence française »  [67] . Le nombre d’avocats-défenseurs ne serait pas limité et les membres de ce corps seraient ainsi assimilables aux avocats d’Alsace-Lorraine qui cumulent postulation et droit de plaidoirie  [68] .

Les diverses propositions des deux hauts magistrats français sont reprises quasi intégralement par le résident général, Lucien Saint, dans son rapport du 31 janvier 1922. En premier lieu, il exclut l’éventualité de nommer des Tunisiens comme défenseurs car « si le sol est tunisien, la justice est française ». Et de continuer : « c’est une marque de souveraineté du pays protecteur que la quotidienne application de notre droit dans ce pays »  [69] . Il fait également sienne la thèse développée par les chefs du tribunal de Tunis selon laquelle les avocats tunisiens, sujets du bey, sont justiciables des tribunaux locaux et comme tels sont susceptibles d’être emprisonnés sur ordre des autorités tunisiennes : « leurs cabinets peuvent être fermés, leurs dossiers saisis, sans aucune intervention de la magistrature française ». Cela se ferait nécessairement au détriment des plaideurs et de la « continuité de service » que doit assurer une bonne justice  [70] .

Toutefois, le rapport de Lucien Saint n’est pas très bien accueilli par le ministère de la Justice qui considère que certaines mesures préconisées par le résident général – reprises du rapport des hauts magistrats du tribunal de Tunis – posent des difficultés juridiques. La principale proposition du résident général qui consiste à accorder aux avocats français la possibilité de devenir défenseur après dix ans d’exercice de leur profession ne peut pas être invoquée comme un critère juridique du recrutement des défenseurs. Aussi le garde des Sceaux propose-t-il au résident général de repérer, par l’entremise du président du tribunal et du procureur général à Tunis, les avocats répondant aux conditions définies par lui tout en respectant celles fixées par l’arrêté ministériel du 26 novembre 1841  [71] .

Le décès, en 1922, d’Auguste Gueydan qui réduit le nombre des défenseurs à trois, pousse le Gouvernement français à accélérer le processus de sélection et de nomination des officiers ministériels. Les hauts magistrats de Tunis proposent une liste de 22 avocats susceptibles de se voir attribuer une charge de défenseur en fonction des critères définis par la chancellerie, le ministère des Affaires étrangères et le résident général  [72] . L’établissement de cette liste suscite la réaction négative du Gouvernement italien qui proteste contre l’attribution exclusive des charges de défenseurs aux ressortissants français  [73] , tout comme elle provoque la désapprobation des instances représentatives des avocats. Ces dernières n’auront d’ailleurs de cesse de monter au créneau pour exiger la disparition du corps des défenseurs.

Le barreau de Tunis, dont le nombre d’inscrits s’accroît chaque année, constituera à partir de 1887, année de sa reconnaissance officielle, un sujet constant de préoccupations du Gouvernement français qui a dû accepter, vu les conditions d’établissement du protectorat en Tunisie, la présence d’avocats « étrangers » et surtout « indigènes » de plus en plus « envahissante ». L’obsession d’assurer la prépondérance française dans les instances ordinales conduira le Gouvernement français à organiser une forme de discrimination légale à l’égard des ressortissants non français du barreau. Dans le même temps, la Résidence générale organise, puis professionnalise le corps des oukils, défenseurs tunisiens affectés exclusivement à la « Justice indigène ».












                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ L’école malékite d’interprétation de loi religieuse, fortement présente au Maghreb, se réclame du jurisconsulte Mâlik Ibn Anas (711-796). À la différence des autres écoles juridiques de l’islam, elle s’appuie sur la pratique des premiers musulmans de Médine comme source de jurisprudence. Quant à l’école hanéfite, fondée sur l’enseignement d’Abû Hanifa (699-767), elle est devenue l’école officielle de l’Empire ottoman. Réputée être moins rigoriste que les autres écoles islamiques de jurisprudence, elle fait un large usage de la réflexion personnelle (ray’) et du raisonnement par analogie (J. Sourdel, D. Sourdel, 2004, 334 ; 524).

[2] ↑ Si l’on se réfère aux juristes musulmans, le cadi dispose d’une compétence générale dans les affaires pénales, dans celles relatives au statut personnel, à la propriété immobilière et aux contrats. Mais en Tunisie, comme dans diverses régions du monde musulman, le souverain (en l’occurrence le bey) a progressivement empiété sur les compétences des tribunaux religieux en se réservant certaines affaires (Botiveau, 1993b).

[3] ↑ Il arrivait souvent que cadis et muftis fussent dérangés à leur domicile par les plaideurs (Brunschvig, 1976, 257).

[4] ↑ Il semble également que ces tribunaux rabbiniques étaient compétents en matière de litiges civils et commerciaux (Belasfar, 1998, 38).

[5] ↑ Le dey est, au milieu du XIXe siècle, le gouverneur civil et militaire de Tunis : il rend la justice dans les affaires pénales les moins graves avec la possibilité de condamner au bagne et à la bastonnade jusqu’à 300 coups. Le kâhya du dâr al-bâsha partageait les même prérogatives que le dey dans les limites de la banlieue de Tunis jusqu’à la vallée de la Médjerda ; l’âgha de la Qasba et l’âgha kursî procédaient à l’exécution des droits établis par contrat comme les dettes non honorées ; le shaykh al-Madîna était l’amîn (syndic) des amîn-s qui, à la tête des corporations artisanales de Tunis (le conseil des dix), jugeait les litiges survenant entre les membres d’une même corporation en vertu d’un droit coutumier (Kraïem, op. cit., 206-207 ; M. Ben Achour, op. cit., 80-81).

[6] ↑ Entre autres principes énoncés par le Pacte : l’égalité devant la loi et l’impôt, la liberté de religion, le droit d’accéder à la propriété pour les étrangers, le droit pour les étrangers d’exercer tous les métiers dans la régence, la création de tribunaux mixtes, l’abolition des monopoles commerciaux, etc. (Ganiage, 1959, 74).

[7] ↑ Par opposition à la justice déléguée, la justice retenue est l’une des caractéristiques des État patrimoniaux dans lesquels le pouvoir de rendre justice appartient au souverain (en l’occurrence de le bey) qui en « retenant » la justice intervient directement dans les procès dont il rend les jugements (S. Ben Achour, op. cit., 168).

[8] ↑ Sont également « protégés », les nationaux européens dont les pays n’ont pas ouvert de consulats dans la régence et certaines catégories aisées des populations juives « qui cherchaient à échapper à la juridiction du bey en excipant d’une prétendue origine algérienne ou italienne » (Ganiage, 1959, 50).

[9] ↑ Les Européens et les protégés restaient justiciables des tribunaux tunisiens en matière immobilière sauf pour les faits où les sujets du bey n’étaient pas impliqués. Toutefois, le consul qui avait le droit d’exécuter le jugement pouvait s’y refuser au motif que la sentence n’était pas appropriée (Martin, 1993, 55-56).

[10] ↑ L’Enfida était un vaste domaine dont le propriétaire était l’ancien Premier ministre du bey, Khayr ed-Din. Sa vente et les complications auxquelles a donné lieu la tractation ont débouché, entre 1880 et 1881, sur un conflit aux ramifications complexes impliquant les États ayant des ambitions coloniales en Tunisie, c’est-à-dire la France, l’Italie et l’Angleterre.

[11] ↑ Sidi Tabet était un domaine agricole concédé par le bey à un certain Sancy, citoyen français. Ce dernier, en échange, se devait de le mettre en valeur. Sancy n’ayant pas tenu ses engagements, le bey annula la concession en juillet 1878 et le mis en demeure de quitter les lieux. La France prit prétexte de ce contentieux entre un de ses ressortissants et le bey pour adresser à ce dernier un ultimatum. Mais l’acceptation par le souverain tunisien des conditions posées par la France empêcha l’armée française d’intervenir dans le beylik (Emerit, 1945).

[12] ↑ La khâssa s’oppose à la ‘âmma, les « gens de droit commun », autrement dit la masse de la population qui ne dispose d’aucun privilège.

[13] ↑ Cette khâssa, qui s’est renforcée au cours du XIXe siècle avec la politique de centralisation menée par les beys, comprenait, outre les oulémas, les mamelouks, hauts officiers d’origine étrangère (descendants des fonctionnaires turcs ou des esclaves ramenés par les corsaires, puis affranchis), les makhzéniens, hauts administrateurs recrutés principalement parmi les autochtones, ainsi que les artisans-commerçants, qui dominaient le « conseil des dix ». Cette élite, dont la force est « fondée sur une liaison organique à l’État dynastique », va connaître un déclassement avec l’établissement du protectorat français.

[14] ↑ C’est tout au moins ce que sous-entend le magistrat Stéphane Berge, ancien président des tribunaux français de Tunis et de Sousse (Berge, 1914, 96).

[15] ↑ Il est également chargé de la garde des archives de l’État (Bou Hasna, 1938, 12).

[16] ↑ Dans ces premières années de protectorat, Paul Cambon se heurte à l’armée et aux premiers magistrats français qui s’établissent dans la régence. Les représentants de ces deux corps constitués sont partisans de l’annexion pure et simple de la Tunisie sur le modèle algérien et voient d’un très mauvais œil le régime de protectorat que le Gouvernement français veut mettre en place. Pour réduire cette opposition à sa politique, Paul Cambon, avec le soutien du ministère des Affaires étrangères, obtient un renforcement des attributions du représentant de la France dans la régence : le décret du 23 juin 1885 fait de ce dernier un « résident général » qui commande les troupes stationnées en Tunisie (Lékéal, 2007, 52).

[17] ↑ « Dédoublement dans l’économie avec le dualisme secteur traditionnel-secteur moderne, […] dédoublement de l’État avec le bicéphalisme Palais beylical-Résidence générale, dédoublement de l’espace urbain avec le contraste médina-ville européenne […], dédoublement dans l’administration, la justice, l’enseignement, la religion, la presse […], etc. » (Krichen, 1987, 299).

[18] ↑ Elle institue un tribunal civil de 1re instance et six justices de paix qu’elle place dans le ressort de la cour d’appel d’Alger. Par ailleurs, la loi du 1er juillet 1885 sur l’immatriculation de la propriété foncière crée un tribunal mixte composé de magistrats français et tunisiens. La loi du 1er juillet introduit en Tunisie un système d’immatriculation foncière, inspiré du modèle australien de l’acte Torrens de 1857 et du droit foncier allemand (Y. Ben Achour, 2005, 151).

[19] ↑ Les défenseurs s’autodésigneront comme avocats-défenseurs, titre que reprendront à leur compte les autorités du protectorat. En Métropole, les avoués disposent du droit de postulation, autrement dit, ils rédigent et signent les actes de procédures, tandis que les avocats plaident et conseillent leurs clients. Les premiers sont des officiers ministériels qui achètent leur office à un titulaire sous la surveillance de l’État qui leur fait prêter serment et leur octroie un monopole dans leurs activités (Garnot, 2009, 313-324). Le cumul des fonctions entre plaideur et postulant a existé dans certaines provinces françaises sous l’Ancien Régime. La création par Louis XV d’offices de procureurs, pour des raisons financières et dans l’optique d’uniformiser la pratique de la justice, a incité « les avocats à délaisser la postulation » (Leuwers, 2006, 31).

[20] ↑ En Métropole, la loi du 28 avril 1816 rétablit, sans le dire, la vénalité des offices sous la forme d’un droit de présentation. Le titulaire d’un office ministériel a le droit de présenter son successeur à l’agrément de l’État, droit qu’il exerce moyennant finance.

[21] ↑ L’arrêté du 26 novembre 1841 fixe, de la manière suivante, les conditions d’accès à la profession de défenseurs : Être âgé de 25 ans accomplis, jouir de ses droits civils et politiques, avoir obtenu le diplôme de licence en droit, justifier de deux années de travail dans l’étude d’un avoué, en France ou d’un défenseur en Algérie, être français ou résident depuis cinq années consécutives en Algérie ; avoir satisfait à la loi du recrutement, justifier de sa moralité.

[22] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Tunis : Défenseurs à titre exceptionnel », Procès-verbal (PV), tribunal de Tunis assemblé en la chambre du conseil, examen des demandes et pièces justificatives produites par les divers avocats français et étrangers qui sollicitent leur nomination comme avocats-défenseurs près le tribunal de Tunis, 31 mai 1883.

[23] ↑ Il permet de faire bénéficier de la situation exceptionnelle qu’il prévoit toutes les personnes exerçant la profession d’avocat dans la régence avant la promulgation de la loi instituant la Justice française en Tunisie.

[24] ↑ Émile Leteroy (né à la Nouvelle-Orléans en 1828) est licencié en droit de la faculté de Dijon ; Auguste Gueydan (né à Corps en Isère en 1847) est diplômé de la faculté de droit de Grenoble ; Nicolas-Pierre Bodoy et Charles Piétri ont obtenu leur licence de droit à Paris.

[25] ↑ Né en 1831 à Carpentras, Auguste Brûlat a exercé au barreau de sa ville de naissance entre 1848 et 1861 ; né en 1851, Charles Piétri a été inscrit aux barreaux de Paris et de Mostaganem en Algérie, ville de sa naissance. Quant à Nicolas-Pierre Bodoy, né à Ajaccio en 1840, il a été inscrit au barreau de son lieu de naissance avant de se rendre à Tunis où il n’a pas eu l’occasion de plaider devant le tribunal consulaire.

[26] ↑ Sa connaissance de la Tunisie et de la langue italienne ont joué en sa faveur. AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Notes transmises au résident par le président du tribunal de 1re instance de Tunis, 15 mai 1883.

[27] ↑ Henri Bensasson, Puliga, David Cardoso et Jérôme Vignale sont arabisants.

[28] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », PV, tribunal de Tunis assemblée en la chambre du conseil, op. cit. D’origine grecque et de religion orthodoxe, Michel Ghika, protégé du Tsar, dispose de la nationalité russe.Il est à noter que les autorités françaises ignorent s’il est titulaire d’un diplôme permettant d’exercer la profession d’avocat. Cf. à ce sujet AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Notes transmises au résident par le président du tribunal de 1re instance de Tunis, op. cit.

[29] ↑ Les avocats-défenseurs prêtent serment une semaine après, le 22 août 1883. Cf. AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Télégramme du procureur de la République à Tunis au garde des Sceaux.

[30] ↑ Les défenseurs sont constitués en une compagnie à la tête de laquelle ils élisent un syndic chargé de les représenter. Le procureur de la République organise l’élection du syndic des avocats-défenseurs en décembre 1884, après que la situation a été aplanie avec l’Italie. AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, Avocats et défenseurs, dossier Tunis : défenseurs à titre exceptionnel, PV en date du 8 décembre 1884 de l’élection du syndic des défenseurs envoyé par le procureur de la République du parquet de Tunis au garde des Sceaux.

[31] ↑ Le Gouvernement français, reconnaît, entre autres, « le droit de plaider pour les avocats anglais dûment qualifiés, sans que ce privilège soit limité à ceux qui sont actuellement établis à Tunis » (Mahjoubi, 1977, 182).

[32] ↑ Extrait du texte du protocole d’accord du 25 janvier 1884 signé entre la France et l’Italie reproduit in Ali Mahjoubi, op. cit., 192-193.

[33] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Correspondance du président du tribunal de 1re instance de Tunis adressée au garde des Sceaux, 17 août 1883.

[34] ↑ Il note que les conseils de discipline des barreaux français excluent les étrangers, bien que cette exclusion ne s’appuie sur aucune disposition de l’ordonnance du 20 novembre 1822 réglementant la profession d’avocat. Quant au procureur de la République de Tunis, il exprime une position diamétralement opposée. Cf. AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, Avocats et défenseurs dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Correspondance du procureur de la République à Tunis adressée au garde des Sceaux, 17 août 1883.

[35] ↑ Sur les circonstances de l’entrée des Tunisiens dans le barreau de Tunis, cf. infra.

[36] ↑ Il comprend cinq avocats dont un stagiaire. La présidence du conseil qui reçoit le procès-verbal note que l’élection du secrétaire n’est pas valable, car élu par l’Ordre en entier, mais considère dans le même temps que le barreau de Tunis s’étant constitué « librement », il n’y a pas lieu de réagir. Cf. AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Barreau de Tunis : élections 1885-1953 », Commentaire à la correspondance du procureur de la République à Tunis adressée au président du Conseil, 1er décembre 1885.

[37] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Liste des défenseurs (à titre exceptionnel) près le tribunal de Tunis adressée par le procureur de la République à Tunis au garde des Sceaux, 20 février 1885.

[38] ↑ Attilio Molco est né en 1860 à Tunis de parents italiens. Son père était premier médecin du bey. Envoyé pendant son enfance en Italie, il obtient de l’université de Bologne le diplôme de docteur en droit en 1882. Il fait son stage et exerce au barreau de Florence jusqu’en 1886, année de son retour à Tunis. Cf. AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Correspondance du procureur de la République à Tunis au garde des Sceaux 26 juin 1888.

[39] ↑ Idem.

[40] ↑ Idem.

[41] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Correspondance du consul général d’Italie à Tunis adressée au procureur de la République à Tunis.

[42] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Note de la direction du personnel, ministère de la Justice, non daté.

[43] ↑ En 1891, il ne reste plus que neuf avocats-défenseurs en activité : deux Italiens, deux Anglo-maltais et cinq Français. Cf. AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Correspondance du délégué à la Résidence générale adressée au ministre des Affaires étrangères, 22 avril 1891.

[44] ↑ Par analogie à l’article 6 de l’arrêté de 1841 qui réglemente la profession de défenseur et conditionne pour l’obtention d’une charge de défenseur à la qualité de résident depuis cinq ans consécutifs en Algérie, Idem.

[45] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Correspondance du ministre des Affaires étrangères adressée au garde des Sceaux, 4 août 1891.

[46] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Dépêche du délégué à la Résidence générale au ministre des Affaires étrangères, op. cit.

[47] ↑ AN Fontainebleau, versement 19950167, Art. 16, Avocats et défenseurs, dossier : « Règlement, stage, discipline, élections (1887-1919) », Note de la direction du personnel, ministère de la Justice, op. cit.

[48] ↑ Soit un Français, deux Italiens et un Anglo-maltais. AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Avocats-défenseurs 1914-1939 », Liste des défenseurs à titre exceptionnel nommé au tribunal de Tunis, 1894.

[49] ↑ N’ayant pas eu accès au rapport, je ne connais pas le détail des propositions formulées par la commission. Je ne disposais que d’extraits des travaux cités dans d’autres documents (rapports, dépêches, etc.). AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Tunisie, avocats-défenseurs (1914-1930) », Rapport non daté du conseil de l’ordre de Tunis reproduisant partiellement le rapport sur l’extension de la procédure commerciale aux affaires civiles présenté par M. Fabry, président du tribunal civil à Tunis, séance du 11 mars 1898.

[50] ↑ Idem.

[51] ↑ Cette seconde solution emporte son adhésion au motif que l’existence d’un dualisme entre avocats et avoués entraîne des frais supplémentaires pour les justiciables (Sorbier de Pougnadoresse, 1898, 80).

[52] ↑ Le tableau des avocats titulaires, ceux qui ont effectué leur stage.

[53] ↑ AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Postulations illicites », Rapport du président du tribunal et du procureur de la République à Tunis au garde des Sceaux, Tunis, 20 février 1914.

[54] ↑ Idem.

[55] ↑ AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Nominations de défenseurs près le tribunal de Tunis, décret du 24 août 1922, protestations (1922-1923) », PV de l’assemblée générale des avocats du barreau de Tunis tenue dans la bibliothèque de l’Ordre, 13 février 1920.

[56] ↑ AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Postulations illicites », Rapport du président du tribunal et du procureur de la République à Tunis au garde des Sceaux, Tunis, op. cit.

[57] ↑ AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Postulations illicites », Rapport du président du tribunal de procureur de la République à Tunis au garde des Sceaux, Tunis, 20 février 1914, op. cit. Par ailleurs, les hauts magistrats de Tunis convoquent également un argument juridique (la hiérarchie des normes) pour exprimer leur réserve vis-à-vis de l’option consistant à créer un corps d’avoué : « l’institution d’avoués serait sans doute difficilement réalisable par simple décret ».

[58] ↑ AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Postulations illicites », Rapport du président du tribunal et du procureur de la République à Tunis au garde des Sceaux, Tunis, 20 février 1914, op. cit.

[59] ↑ Il est à noter que tribunal mixte immobilier de Tunis, où il n’existe pas de défenseur obligatoirement constitué, fonctionne selon ce principe.

[60] ↑ AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Postulations illicites », Dépêche du procureur général près la cour d’appel à Rabat à M. le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 2 avril 1914.

[61] ↑ AN Fontainebleau, versement 20020500, Art. 10, dossier : « Tunisie, avocats-défenseurs (1914-1930) », Dépêche du résident général à M. le ministre des Affaires étrangères, objet : constitution d’une commission d’études concernant le barreau et questions connexes, 4 septembre 1919.
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